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 TC  \n "AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques" AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)

DÉCLARATION DE SANTIAGO SUR LA DÉMOCRATIE ET LA CONFIANCE

DES CITOYENS: UN NOUVEL ENGAGEMENT EN FAVEUR DE LA GOUVERNANCE

POUR LES AMÉRIQUES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


Les Ministres des affaires étrangères et Chefs de délégation des pays membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à Santiago (Chili) à l’occasion de la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA,

RAPPELANT qu’il y a douze ans, l’OEA avait approuvé l’“Engagement de Santiago envers la Démocratie et la Rénovation du Système interaméricain”, et la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91): “Démocratie représentative”;

GARDANT présent à l’esprit que la voie tracée par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques nous impose des tâches qui exigent un renforcement permanent de la démocratie;

RÉAFFIRMANT que dans cette perspective, l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine a renforcé l’engagement des Amériques à l’égard de la démocratie, de la liberté et du développement;

RECONNAISSANT que la gouvernance démocratique requiert la participation responsable de tous les acteurs de la société à la réunion des consensus nécessaires au renforcement de nos démocraties;

RECONNAISSANT que le multilatéralisme et la coopération multilatérale remplissent un rôle important dans l’appui des efforts nationaux engagés en vue de promouvoir la gouvernance et les principes de la démocratie, et facilitent également le dialogue et la coopération dans les domaines politique, économique, social et culturel;

SOULIGNANT qu’au cours des vingt dernières années, les peuples de la région se sont engagés dans le processus de démocratisation le plus vaste et le plus approfondi de leur histoire, même quand certains pays ont dû affronter de graves problèmes de gouvernance exacerbés par la situation de pauvreté et d’exclusion sociale prévalant dans la conjoncture économique difficile qui les a affectés au cours de ces dernières années;

RECONNAISSANT la nécessité de renforcer la crédibilité et la confiance que placent les citoyens dans les institutions démocratiques;

SIGNALANT que le recours à la violence en tant qu’instrument de lutte politique affecte fondamentalement la gouvernance démocratique et met gravement en danger la démocratie et ses institutions;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’existence de menaces, de préoccupations et d’autres enjeux de nature multidimensionnelle qui se posent pour la paix et la sécurité porte atteinte à la jouissance des droits de toutes les personnes et à la stabilité démocratique;

RECONNAISSANT que la démocratie se trouve renforcée par le plein respect de la liberté d’expression, l’accès à l’information et la libre diffusion des idées, et que tous les secteurs de la société, y compris les médias, à travers la diversité d’information qu’ils diffusent aux citoyens, peuvent contribuer à l’établissement d’un climat de tolérance de toutes les opinions, encourager une culture de paix et renforcer la gouvernance démocratique;

PRENANT NOTE du Consensus de Cuzco souscrit récemment par les chefs d’État et de gouvernement du Groupe de Rio sur le renforcement de la gouvernance démocratique,
DÉCLARENT:


Que la Charte démocratique interaméricaine constitue le point de référence principal du Continent américain dans le domaine de la promotion et de la défense des principes et valeurs démocratiques partagés à travers les Amériques à l’aube du XXIe siècle.  Que la mise en œuvre effective de la Charte pose un défi permanent aux peuples et gouvernements des Amériques.


Qu’il est nécessaire de définir un Agenda de la gouvernance pour le Continent américain qui tienne compte des enjeux politiques, économiques et sociaux et permette d’encourager la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques et la crédibilité de celles-ci.


Que le renforcement de la coopération et du partenariat interaméricain est essentiel pour que cet agenda arrive à promouvoir la confiance et une pleine participation des citoyens au système démocratique et représentatif de gouvernement.


Que le renforcement des partis politiques en tant qu’intermédiaires des revendications des citoyens dans une démocratie représentative est fondamental pour le fonctionnement du système politique démocratique.


Qu’ils ont fermement pour objectif de promouvoir la pleine participation des citoyens au système politique en vue de consolider la crédibilité et la confiance que placent les citoyens dans les institutions démocratiques, et particulièrement l’appui aux organisations de la société civile.


Que la gouvernance démocratique exige un renforcement des processus de modernisation de l’État, au moyen de l’incorporation des nouvelles technologies, afin d’accroître les niveaux d’efficacité, de probité et de transparence dans la gestion des affaires publiques.


Que la réforme et la modernisation du système judiciaire qui conduisent à une justice indépendante, plus célère et plus accessible, constituent un axe central dans le processus de modernisation de l’État de droit.


Que la corruption et l’impunité minent les institutions publiques et privées, bouleversent les économies et érodent la morale sociale des peuples; que la responsabilité de la prévention et de la lutte contre ces problèmes incombe à toutes les branches du pouvoir en collaboration avec la société dans son ensemble, et que la coopération et l’entraide dans la lutte contre la corruption, conformément aux traités et aux lois applicables, sont des facteurs indispensables à la promotion de la gouvernance démocratique.

Que dans le cadre d’une économie mondialisée, la gouvernance démocratique nous oblige à focaliser notre attention sur une gestion responsable des affaires publiques en tant qu’élément fondamental d’un développement durable de nos pays dans le cadre de l’équité sur les plans social et ethnique ainsi que de la parité hommes-femmes.


Qu’il est essentiel de poursuivre effectivement le développement économique et social des pays en développement de la région pour appuyer la gouvernance démocratique dans nos pays.


Que le renforcement de la gouvernance démocratique requiert l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que la promotion de la croissance économique équitable, au moyen de politiques publiques et de pratiques de bonne gouvernance favorisant l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi.


Que les États doivent renforcer leurs politiques nationales et approfondir leurs actions visant à résoudre directement les graves problèmes de pauvreté, de malnutrition, de faim, de soins de santé et d’analphabétisme, qui constituent une menace à la consolidation de la démocratie; que la croissance économique équitable est essentielle pour éliminer la pauvreté et améliorer la justice  sociale ainsi que l’égalité des chances pour chaque citoyen de notre région.


Que les considérations antérieures doivent s’appuyer sur un ordre économique mondial qui stimule une telle croissance, l’ouverture de débouchés commerciaux aux produits de la région et un flux d’investissement croissant vers cette dernière.  Que dans ce contexte, l’appui des institutions internationales de financement aux gouvernements démocratiques est fondamental, et il entraîne également la nécessité d’envisager la mise en place de mécanismes financiers novateurs pour le renforcement de la gouvernance démocratique.

Que la consolidation de la démocratie dans la région requiert une culture basée sur des profonds principes et valeurs démocratiques ainsi que sur leur pratique quotidienne.  Que ces valeurs doivent être cultivées au moyen d’une éducation pour la démocratie.


Que le respect et la mise en valeur de la diversité culturelle contribuent au dynamisme social et économique et sont des facteurs positifs dans la promotion de la gouvernance, de la cohésion sociale et du développement humain. L’inclusion des peuples autochtones dans nos sociétés et institutions est un élément indispensable au renforcement continu de la démocratie et des droits de la personne.


Que la parité hommes-femmes et l’équité ainsi que l’élimination de toute forme de discrimination sont des facteurs indispensables à l’atteinte d’un développement durable axé sur l’être humain.


Que la promotion et le renforcement des activités de coopération et d’entraide sont des éléments fondamentaux pour la mise en place d’institutions démocratiques solides qui facilitent la transparence et la bonne gouvernance.

Que l’engagement en faveur de la démocratie, le renforcement de l’État de droit, l’accès à une justice efficace, le respect des droits de la personne, la promotion des valeurs nationales de base et le développement intégral sont la pierre angulaire du progrès, de la stabilité et de la paix des peuples des Amériques et sont essentiels pour la gouvernance démocratique.

 TC  \n "AG/DEC. 32 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Déclaration sur la Question des îles Malouines" AG/DEC. 32 (XXXIII-O/03)

DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises elle a déclaré que la Question des îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le Continent américain;

RAPPELANT la résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté;

PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux gouvernements, et que dans sa Déclaration AG/DEC. 5 (XXIII-O/93), elle a souligné l’excellent climat engendré par les relations bilatérales de ces pays;
RECONNAISSANT que l’accession du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à l’Organisation des États Américains au statut d’Observateur permanent en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95), reflète les principes et valeurs partagés par ce pays et les États membres de l’Organisation, qui permettent une meilleure compréhension mutuelle;
CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord continuent de renforcer leurs liens politiques, commerciaux et culturels; et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux;
AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine, 

EXPRIME sa satisfaction pour la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des îles Malouines.
RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord entament, dans les plus brefs délais, des négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée.
DÉCIDE de continuer à examiner la Question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’au règlement définitif de cette question.

 TC  \n "AG/DEC. 33 (XXXIII-O/03)" 

 TC "Appui au Pérou dans sa lutte contre la corruption et l’impunité"AG/DEC. 33 (XXXIII-O/03)

APPUI AU PÉROU DANS SA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET L’IMPUNITÉ

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRME que la lutte contre la corruption est fondamentale pour l’exercice de la démocratie, la consolidation des institutions et le renforcement de l’État de droit.

DÉCLARE son appui à l’État péruvien pour les efforts que déploient son peuple et les pouvoirs de l’État dans la lutte contre la corruption et l’impunité, en respectant pleinement les droits de la personne.

RÉITÈRE la volonté des gouvernements des États membres de prêter, conformément aux traités et aux lois applicables, la plus vaste coopération et la plus large assistance au Gouvernement du Pérou donnant suite aux demandes émanées de ses autorités compétentes, en vertu de son droit interne, pour la réalisation d’enquêtes et la poursuite de personnes pour cause de corruption et d’autres crimes graves, afin de lutter contre l’impunité.

 TC  \n "AG/DEC. 34 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Déclaration sur la situation en Colombie" AG/DEC. 34 (XXXIII-O/03)

DÉCLARATION SUR LA SITUATION EN COLOMBIE

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


Les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) expriment leur appui à la Déclaration du Groupe de Río sur la situation en Colombie, laquelle a été émise le 24 mai 2003 à Cuzco (Pérou) par les chefs d’État et de gouvernement des pays membres du Groupe de Rio.  Dans cette Déclaration, ils ont décidé:

“De prier instamment le Secrétaire général des Nations Unies, Son Excellence Monsieur Kofi Annan, d’user de ses bons offices pour impulser résolument un processus de paix en Colombie en exhortant les mouvements de la guérilla opérant dans ce pays à signer un accord de cessation des hostilités et à entamer un dialogue ouvert et transparent qui, à travers l’établissement d’un calendrier assorti d’échéances appelé à faire l’objet de débats pour être ensuite approuvé par les parties, permettra de parvenir à un règlement pacifique et définitif du conflit colombien qui touche de plus en plus les pays voisins de la région.

Si ce processus n’aboutit pas aux résultats anticipés, le Groupe de Rio, conjointement avec le Secrétaire général des Nations Unies et en coordination avec le Gouvernement colombien, recherchera, au moyen de nouvelles consultations, d’autres options de solution”.
/
 TC  \n "AG/DEC. 35 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Appui à l’Équateur dans la lutte contre la corruption"AG/DEC. 35 (XXXIII-O/03)

APPUI À L’ÉQUATEUR

DANS LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

PRENANT EN COMPTE que la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel Engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques” affirme que “la corruption et l’impunité minent les institutions publiques et privées, bouleversent les économies et érodent la morale sociale des peuples”,

SOULIGNANT que selon la même Déclaration, “la coopération et l’entraide dans la lutte contre la corruption, conformément aux traités et aux lois applicables, sont des facteurs indispensables à la promotion de la gouvernance démocratique”,

EXPRIME son appui à l’État équatorien dans sa lutte contre la corruption et l’impunité, conformément aux instruments internationaux applicables et à la législation nationale.

 TC  \n "AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua" AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03)

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES

QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01); CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02), et CIDI/RES. 138 (VIII-O/03) sur la participation continue susmentionnée,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 


2.
De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

 TC  \n "AG/RES. 1911 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement" AG/RES. 1911 (XXXIII-O/03)

SUIVI DE LA CONFÉRENCE DE MONTERREY

SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


L’article 30 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), aux termes duquel “les États membres, inspirés des principes de solidarité et de coopération interaméricaines, s’engagent à unir leurs efforts afin d’obtenir que règne la justice sociale internationale dans leurs relations et que leurs peuples atteignent un développement intégral, conditions indispensables de la paix et de la sécurité”;


L’article 33 de la Charte de l’OEA selon lequel “le développement est une responsabilité primordiale de chaque pays; il doit être un processus intégral et permanent visant à la création d’un ordre économique et social juste, qui permette et favorise le plein épanouissement de la personne humaine”;

PRENANT EN COMPTE:


Les résolutions CIDI/RES. 1 (I-E/01), et AG/RES. 1806 (XXXI-O/01) intitulées: “Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005”;


La résolution AG/RES. 1812 (XXXI-O/01), “Suivi et mise en œuvre des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement”;


Le “Consensus de Monterrey”, adopté par la Conférence de Monterrey sur le financement du développement, de l’Organisation des Nations Unies, qui s’est tenue à Monterrey (Mexique) du 18 au 22 mars 2002;


Les résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02) et AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) “Suivi de la Conférence internationale sur le financement du développement” et CIDI/RES. 128 (VIII-O/03), “Suivi de la Conférence Monterrey sur le financement du développement”,

CONSIDÉRANT:


Que le processus des Sommets des Amériques a fixé des priorités politiques à l’échelle du Continent américain qui concordent avec les postulats dont il a été convenu à la Conférence de Monterrey sur le financement du développement, de l’Organisation des Nations Unies, et qui visent à créer une plus grande prospérité et à accroître les débouchés économiques, tout en encourageant la justice sociale et en développant le potentiel humain;


Que dans le “Consensus de Monterrey”, les chefs d’État et de gouvernement ont noté avec inquiétude que le volume des ressources disponibles pour atteindre les objectifs convenus internationalement, notamment ceux fixés par la Déclaration du Millénaire, diminuera de façon marquée;


Que le “Consensus de Monterrey” identifie au nombre de ses objectifs, la mobilisation et l’utilisation rationnelle des ressources financières et la création, aux niveaux national et international, des conditions économiques nécessaires pour atteindre les objectifs du développement définis internationalement, en particulier ceux qui sont consacrés dans la Déclaration du Millénaire, savoir, éliminer la pauvreté, améliorer les conditions sociales et les niveaux de vie, et protéger l’environnement;


Que dans le “Consensus de Monterrey”, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que l’atteinte des objectifs en matière de développement convenus au niveau international, notamment ceux qui sont consacrés dans la Déclaration du Millénaire, doit passer par  une nouvelle alliance entre les pays développés et les pays en développement, et qu’ils se sont engagés à adopter des politiques rationnelles, à promouvoir une gestion avisée des affaires publiques à tous les niveaux et à respecter l’État de droit;


Que le Système interaméricain et l’OEA en particulier disposent de mécanismes, d’instances et d’organes de coopération multilatérale sur les questions politiques, économiques et sociales, chargés de promouvoir la démocratie, les droits de la personne, la lutte contre la corruption, la lutte contre les drogues et la participation de la société civile, lesquels, font de l’OEA un forum privilégié au sein du Système interaméricain contribuant aux côtés des Nations Unies à la mise en œuvre, dans le Continent américain, des engagements pris dans le “Consensus de Monterrey”;


Que conformément au mandat énoncé dans les résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02), et AG/RES. 1865 (XXXII-O/02), le Secrétariat général a présenté la version provisoire du document “Stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement”;


Que la Commission exécutive permanente du CIDI a décidé de créer le “Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement” afin d’encourager les travaux menant à la mise en œuvre des mandats émanés des résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02) et AG/RES. 1865 (XXXII-O/02);


Que le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement a adopté son plan de travail, qui fait l’objet du document CEPCIDI/GT/FIN/doc.3/03 rev. 3,

DÉCIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction des actions menées et des activités organisées par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) dans le cadre du “Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement” visant à renforcer le partenariat pour le développement, de l’Organisation des États Américains (OEA) à la lumière des résultats de ladite Conférence.


2.
De charger le CIDI de continuer d’évaluer les modalités qui s’avèrent appropriées pour mettre l’Organisation des États Américains en mesure d’aider les États membres à s’associer aux instruments et mécanismes de financement du développement identifiés par la Conférence de Monterrey, en tenant compte des résultats du Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement.


3.
De charger le CIDI de demander à la CEPCIDI de confier au Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement le soin de poursuivre les consultations des institutions interaméricaines, des autres organismes multilatéraux, des Pays Observateurs permanents et d’autres donateurs, afin de convenir d’actions concrètes permettant d’aider les États membres de l’Organisation à bénéficier des résultats de la Conférence de Monterrey et à renforcer le partenariat. 


4.
De demander au CIDI de présenter ses propositions et recommandations concernant la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1912 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Réunion interaméricaine des ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et création de la Commission interaméricaine de la culture" AG/RES. 1912 (XXXIII-O/03)

RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES

CHARGÉS DE LA CULTURE ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ ET CRÉATION

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU l’article 77 de la Charte de l’Organisation et l’article 17 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la résolution CIDI/RES 127 (VII-O/02) “Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisé dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, la résolution AG/RES. 1868 (XXXII-O/02) “Première réunion des ministres et des fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI”, la résolution CIDI/RES. 136 (VIII-O/03) “Réunion interaméricaine des ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la culture et création de la Commission interaméricaine de la culture” et le document OEA/Ser.K/XXVII REMIC-I/DEC. 1/02 “Déclaration et Plan d’action de Cartagena de Indias”;
PRENANT EN COMPTE:


Que la Première réunion des ministres et des fonctionnaires de la culture s’est tenue les 12 et 13 juillet 2002 à Cartagena de Indias (Colombie), en application des dispositions arrêtées dans la résolution CIDI/RES. 109 (VI-O/01), par le CIDI à sa Sixième réunion ordinaire, au cours de laquelle ont été adoptés la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena de Indias; 


Qu’il a été décidé, en vertu de ce Plan d’action, de réaliser une étude de faisabilité de la création d’un Observatoire interaméricain de la politique culturelle; 


Qu’en adoptant le Plan d’action de Cartagena de Indias, les ministres et les hauts fonctionnaires chargés des politiques culturelles dans le Continent américain ont décidé de créer, dans le cadre du CIDI, une Commission interaméricaine afin de permettre et de faciliter les échanges sur les questions relatives aux politiques et à la diversité culturelle; 


Que le Plan d’action de Cartagena de Indias estime nécessaire que la Commission interaméricaine de la culture qui sera créée se réunisse périodiquement, sous les auspices de l’Organisation des États Américains et avec l’appui du Secrétariat général, afin d’exercer ses fonctions d’organe préparatoire des réunions ministérielles et de donner suite à leurs décisions; 


Que le projet du Règlement de la Commission interaméricaine de la culture a été analysé en profondeur par les autorités pertinentes des États membres, ainsi que par la Commission exécutive permanente du CIDI,


CONSIDÉRANT que lors du Troisième Sommet des Amériques qui s’est tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que le respect et la valorisation de la diversité culturelle contribuent au dynamisme social et économique, et sont des facteurs positifs dans la promotion de la gouvernance, de la cohésion sociale, du développement humain, des droits de la personne et de la coexistence pacifique dans le Continent américain; 


Que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, les 11 et 12 septembre 2003, et la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, en juin 2004, à Mexico;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, dans lequel la culture est reconnue comme un thème prioritaire;


RECONNAISSANT que la culture est de par sa nature interdisciplinaire, et touche pratiquement toutes les sphères de l’activité humaine, y compris les aspects sociaux, économiques et politiques,

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport final de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, publié sous la cote REMIC-I/doc.7/02, et de remercier le Gouvernement colombien de l’effort fourni pour organiser et réaliser la tenue de la Réunion.


2.
De créer la Commission interaméricaine de la culture (CIC) en qualité de Commission du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dont la finalité est de coordonner la concrétisation du dialogue ministériel interaméricain en matière de culture, d’assurer le suivi des mandats des Sommets des Amériques et des décisions adoptées lors des réunions sectorielles, et de servir de forum pour la coopération interaméricaine dans le secteur de la culture.  


3.
D’accepter avec satisfaction l’offre généreuse du Gouvernement du Mexique d’accueillir la Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) les 11 et 12 septembre 2003, ainsi que la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture les 28 et 29 juin 2004, à Mexico, et de charger la Commission exécutive permanent du CIDI (CEPCIDI) de les convoquer en temps opportun.


4.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les travaux préparatoires des réunions du domaine sectoriel de la culture à l’échelon ministériel et technique, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, agissant en qualité de Secrétariat technique, ainsi que du Secrétariat exécutif du CIDI, en prêtant une attention particulière aux travaux d’élaboration de l’étude de faisabilité relative à la création, dans le cadre de la CIC, d’un Observatoire interaméricain de la politique culturelle.


5.
De demander au Secrétariat général de tenir compte, dans le déroulement de ses activités, de l’importance de la diversité culturelle en tant que thème de nature transversale.


6.
D’exhorter le Secrétariat général, plus particulièrement l’Unité du développement social et de l’éducation, à oeuvrer en étroite collaboration avec d’autres organes et entités de l’OEA et du Système interaméricain, dans le but de faire avancer le dialogue en matière de mesures pratiques visant à promouvoir et à préserver la culture. 


7.
De recommander aux États membres de promouvoir, avec l’appui de l’Unité du développement social et de l’éducation et en partenariat avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), l’élaboration de projets et de programmes multilatéraux liés aux mandats des Sommets des Amériques en matière de diversité culturelle.


8.
De demander au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1913 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Renforcement du partenariat pour le développement" AG/RES. 1913 (XXXIII-O/03)

RENFORCEMENT DU PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1686 (XXIX-O/99), elle a approuvé la création de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) en qualité d’organisme relevant du CIDI ayant pour finalité de promouvoir, de coordonner, de gérer et de faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités menés dans le cadre du Plan stratégique;


Que le partenariat fonctionne à deux niveaux stratégiques: le niveau politique, pour renforcer le dialogue, les décisions et les mécanismes institutionnels afin d’identifier les secteurs prioritaires pour garantir une mise en oeuvre focalisée, et le niveau de coopération technique, pour la mise en œuvre, à travers des activités, programmes et projets de coopération, des priorités et des décisions politiques adoptées dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.


Que le traitement efficace des secteurs prioritaires identifiés par les Sommets des Amériques par l’Assemblée générale et dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement réquiert la coordination des activités de coopération technique du Secrétariat général, notamment en matière d’élaboration et de mise en œuvre de projets, et de mobilisation de ressources, particulièrement quand ces activités peuvent être exécutées de façon parallèle ou complémentaire par les services du Secrétariat général;


Qu’il faut de toute urgence imprimer un nouvel élan au partenariat et une plus grande cohérence à la structure de la coopération au sein du Système interaméricain, en favorisant une participation plus active des organisations internationales et des Unités du Secrétariat général à la formulation de politiques ainsi qu’à l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, projets et activités de partenariat, prioritaires pour les États membres de l’OEA; 


Que le Consensus de Monterrey identifie au nombre de ses objectifs la mobilisation de ressources financières; la mise à profit de ses ressources, et l’obtention, aux niveaux national et international, des conditions économiques nécessaires à l’atteinte des objectifs de développement définis au niveau international, et en particulier de ceux consignés dans la Déclaration du millénaire:  l’élimination de la pauvreté, l’amélioration des conditions sociales et des niveaux de vie, et la protection de l’environnement, 

PRENANT EN COMPTE:


Que selon l’article 19 du Statut de l’AICD, le CIDI doit mener, quatre ans après l’entrée en vigueur dudit Statut, un examen intégral du fonctionnement, des opérations et du financement de l’AICD et présenter ses recommandations à l’Assemblée générale;


Que le CIDI est la tribune principale de dialogue interaméricain en matière de développement économique et social et qu’il doit créer des mécanismes appelés à renforcer le partenariat pour le développement; impluser la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières, et coordonner également la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, dans les domaines relevant de sa compétence,

DÉCIDE:


1.
De réitérer l’engagement des États membres en faveur du partenariat qui implique la pleine participation de tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement, à l’élaboration et la mise en œuvre d’activités de partenariat pour le développement de nature horizontale et multilatérale, pour épauler les mesures entreprises par les pays en vue d’arriver au développement intégral et, en particulier, pour lutter contre la pauvreté.

2.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de mener un examen de sa structure et de ses mécanismes en vue:

· de promouvoir une meilleure coordination entre les divers organes, organismes et entités du Système interaméricain liés à la coopération;

· de promouvoir une plus large participation des organisations internationales à la définition de politiques et priorités ainsi qu’à l’élaboration et la mise en œuvre de programmes, projets et activités sectoriels;

· d’assurer que l’élaboration et la mise en œuvre de programmes, projets et activités de partenariat répondent aux décisions politiques;

· de tirer parti du caractère multilatéral de l’OEA, à laquelle participent des pays dotés de niveaux de développement et d’expériences variés dans une synergie du dialogue politique et de la coopération technique;

· de tirer parti au maximum des capacités et expériences des unités et des services du Secrétariat général de l’OEA en matière de partenariat, en tenant compte des recommandations pertinentes de l’Étude de gestion;

· de mieux définir la composition, la représentation, la nature et la finalité des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et de sa relation avec la CEPCIDI.


3.
De charger le CIDI de mener un examen intégral du fonctionnement et du financement de l’AICD conformément aux dispositions du paragraphe précédent et de l’article 19 du Statut de l’AICD, et de présenter ses conclusions et recommandations à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.


4.
De charger le CIDI de soumettre ses propositions et recommandations concernant l’application de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain" AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03)

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96) “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a chargé le Comité juridique interaméricain de mener une étude sur cette question,


RECONNAISSANT l’Avis émis par le Comité juridique interaméricain (CJI/RES. II-14/96), selon lequel le Comité est parvenu à la conclusion unanime que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet du présent Avis juridique, dans les domaines décrits antérieurement, ne sont pas conformes au droit international”;

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99), AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1884 (XXXII-O/02);


VU le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/doc.3743/03),

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 1884 (XXXII-O/02).


2.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur l’évolution de cette question.

 TC  \n "AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA" AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 6) sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA;


TENANT COMPTE de sa résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”;

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et ratifiées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00);


PRENANT EN COMPTE que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques prévoit, entre autres initiatives, que les gouvernements élaboreront des stratégies au niveau national et par l’intermédiaire de l’OEA pour accroître la capacité de la société civile à participer pleinement au Système interaméricain;

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile à la consolidation de la démocratie de tous les États membres, et la contribution appréciable que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’Organisation des États Américains, ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain;

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration des organes politiques et des organes institutionnels de l’Organisation;

NOTANT AVEC SATISFACTION les recommandations qui ont été formulées et le dialogue qui s’est déroulé le 28 mars 2003 lors de la réunion spéciale de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, qui a bénéficié d’une large participation des organisations de la société civile venant de toutes les régions;

NOTANT ÉGALEMENT avec satisfaction la résolution CP/RES. 840 (1361/03), qui, entre autres stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, charge la Commission recommander au Conseil permanent des mesures visant à institutionnaliser le dialogue informel qui se déroule à chaque Session de l’Assemblée générale entre les Chefs de délégation, le Secrétaire général de l’OEA et les organisations de la société civile invitées à  assister à chaque Assemblée générale,

DÉCIDE: 


1.
De ratifier les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA adoptées par le Conseil permanent le 26 mars 2003, [CP/RES. 840 (1361/03)] et de charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, d’en faciliter la mise en œuvre.


2.
D’inscrire au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’OEA, avant leur ouverture, en tant qu’activité régulière, le dialogue informel qui jusqu’à présent s’est déroulé avec la participation des Chefs de délégation et des représentants d’organisations de la société civile.


3.
D’inviter le pays d’accueil à offrir, en coordination avec le Secrétariat général, son appui aux organisations de la société civile enregistrées qui coordonneront l’organisation de ce dialogue des Chefs de délégation avec les représentants d’organisations de la société civile ainsi que l’élaboration de l’ordre du jour et les modalités d’organisation de ce dialogue, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03). 


4.
D’exhorter les États membres:

a.
à participer au Dialogue des Chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile;
b.
à poursuivre leurs efforts visant à ouvrir, à l’intention des organisations de la société civile, de plus grands espaces de participation aux activités de l’OEA. 


5.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, et intégrer les contributions apportées et les arguments de la société civile, et d’y donner suite en recourant, entre autres, à l’utilisation des technologies de l’information et des communications.


6.
De recommander au Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires, “Fonds pour la participation de la société civile”, appelé à soutenir la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, y compris le Dialogue des Chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile, et d’exhorter les États membres et les États observateurs permanents et autres bailleurs de fonds à y apporter leur contribution.

7.
De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1916 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain" AG/RES. 1916 (XXXIII-O/03)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU

RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.4220/03);

TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1844 (XXXII-O/02) “Rapport annuel du Comité juridique interaméricain”;
CONSIDÉRANT:


Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;


Que l’article 53 de la Charte de l’OEA désigne le Comité juridique interaméricain comme étant l’un des organes de l’Organisation;


Que le Président du Comité juridique interaméricain, le Dr Brynmor T. Pollard, a présenté le Rapport annuel de cet organe au Conseil permanent, et que le Conseil a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer d’apporter une contribution aux travaux préparatoires à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII); de continuer d’appuyer les consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux et, particulièrement, de poursuivre l’examen de la question touchant à la loi applicable et à la compétence de la juridiction internationale eu égard à la responsabilité civile extracontractuelle, que le Conseil permanent lui a confié par la résolution CP/RES. 815 (1318/02).


3.
De réitérer la demande qu’elle a adressée au Comité juridique interaméricain au sujet de la poursuite de ses études sur la question du droit de la concurrence dans le cadre de la promotion du commerce et de l’intégration dans les Amériques, en vue d’en inclure les résultats dans son prochain rapport annuel, en prenant en compte les travaux déjà en cours au sein de l’Organisation et dans d’autres forums internationaux.


4.
D’encourager le Comité juridique interaméricain à continuer de favoriser la tenue périodique de réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, et de noter avec satisfaction la décision de tenir la Cinquième Réunion conjointe à l’occasion de sa session ordinaire d’août 2003.


5.
De demander au Comité juridique interaméricain de reprendre à l’ordre de jour de ses travaux, dans le cadre de ses attributions,  les recommandations pertinentes des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA), afin de suivre de près les progrès réalisés dans leur mise en œuvre.


6.
De mettre une nouvelle fois en lumière l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA, et de souligner l’importance de maintenir un système d’interprétation simultanée pendant la durée du Cours, et d’augmenter le nombre et le montant des bourses octroyées par l’OEA; par ailleurs, d’inviter instamment les États membres d’envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours d’étudiants et de professeurs de leurs pays.


7.
De reconnaître la tâche accomplie par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général en relation avec la publication des conférences données lors du Cours de droit international qui a lieu annuellement à Rio de Janeiro, ainsi que la publication d’ouvrages thématiques qui les regroupent, et de recommander que soit considérée la possibilité que ces publications soient faites dans toutes les langues officielles de l’Organisation.


8.
De réaffirmer la nécessité de maintenir des liens étroits entre le Comité juridique interaméricain et les organes politiques de l’Organisation, particulièrement le Conseil permanent, et recommander que le Comité continue à focaliser ses efforts sur les questions dont il sera saisi et dont l’intérêt prioritaire pour l’Organisation aura été porté à son attention.


9.
De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses préparatifs en vue de la célébration de son centenaire en 2006.

 TC  \n "AG/RES. 1917 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme" AG/RES. 1917 (XXXIII-O/03)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4221/03);

CONSIDÉRANT:


Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; et que conformément à la Charte et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne;


Que dans la Déclaration émanée du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé “leur engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales fondés sur des convictions et des principes partagés”; et qu’ils ont appuyé “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;

RENDANT HOMMAGE aux efforts déployés par les États membres en vue de l’obtention d’une augmentation des crédits alloués à la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme, comme en témoignent les dispositions des résolutions adoptées par le Conseil permanent de l’Organisation [CP/RES. 831 (1342/02)] du 6 novembre 2002, et CP/RES. 835 (1352/03), du 29 janvier 2003,
DÉCIDE:


1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-2061/03) et de les faire parvenir à cet organe.

2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux que réalise en toute autonomie la CIDH en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne dans le Continent américain.

3.
De demander instamment aux États membres de l’Organisation:

a.
D’envisager de signer et de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;
b.
D’assurer le suivi des recommandations de la CIDH;

c.
De continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la CIDH, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.


4.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États à continuer de suivre cette pratique.


5.
De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective et adéquate des crédits alloués à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.


6.
De prier instamment en outre les États membres de l’Organisation de contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.


7.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a.
à continuer de publier sur son site Internet, les observations et les recommandations formulées par les États membres qui en font la demande sur le Rapport annuel qu’elle adresse à l’Assemblée générale;

b.
de continuer à renforcer les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels;

c.
de poursuivre le dialogue avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques et à la lumière de l’application de son nouveau Règlement, notamment pour illustrer les critères employés dans l’application de leurs principaux mécanismes de protection des droits de la personne, comme par exemple les mesures conservatoires, les visites in loco, la publication de rapports, les règlements à l’amiable, les délais pour la révision et l’instruction initiale des pétitions, entre autres.


8.
De recommander à la CIDH de continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations.


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

 TC  \n "AG/RES. 1918 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme" AG/RES. 1918 (XXXIII-O/03)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4222/03);

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernements ont affirmé, dans la Déclaration de Québec, que leur “engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés” et ont soutenu “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;


Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attributions, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation;


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme “Pacte de San José de Costa Rica”, “la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen au cours de chaque Session ordinaire de cet organe, un rapport sur ses activités durant l’année précédente.  Elle doit souligner d’une manière spéciale, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas exécuté ses arrêts”;

TENANT COMPTE de l’exposé fait par le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui fait l’objet du document CP/doc.3654/02, dans lequel il décrit les besoins et objectifs de la Cour, ainsi que le projet de budget de cet organe pour 2004, question qui est couverte dans le document CP/doc.3689/03;

RENDANT HOMMAGE aux efforts accomplis par les États membres en vue de l’obtention d’une augmentation des crédits alloués à la Cour et à la CIDH, comme en témoignent les résolutions adoptées par le Conseil permanent de l’Organisation [CP/RES. 831 (1342/02), du 6 novembre 2002, et CP/RES. 835 (1352/03), du 29 janvier 2003;
DÉCIDE:


1.
De reprendre à son compte les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visant au perfectionnement de la promotion et de la protection des droits de la personne dans le Continent américain.


3.
De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les décisions de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.


4.
De charger le Conseil permanent de continuer à étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, compte tenu du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé: “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II)”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica, “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que les réformes du Règlement de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme.


5.
De charger le Conseil permanent de continuer d’analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et adéquate des ressources financières allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation.

6.
De prier instamment en outre les États membres  de l’Organisation d’apporter une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.


7.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou le cas échéant, d’adhérer à ces instruments, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

 TC  \n "AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Déclaration américaine des droits des peuples autochtones" AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03)

DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00) et AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1851 (XXXII-O/02),

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement, ont pris l’engagement, dans la Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, d’appuyer une conclusion rapide et positive des négociations relatives au Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones; 


RECONNAISSANT les importants apports du Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, ainsi que la tâche accomplie avec efficacité par les membres du Comité de sélection dans le cadre du processus de sélection des représentants des peuples autochtones qui devaient être financés par ce Fonds spécifique;


TENANT COMPTE du Rapport du Président du Groupe de travail sur les activités menées par ce Groupe pendant l’année écoulée, dans lequel sont soulignés les importants progrès accomplis, avec une large participation de représentants des peuples autochtones, dans l’analyse du projet de Déclaration, au cours des réunions du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration, et en particulier, au cours de sa dernière réunion spéciale tenue du 24 au 27 février 2003 au siège de l’Organisation des États Américains en application de la résolution AG/RES. 1851 (XXXII-O/02),

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer, au nombre des priorités de l’Organisation des États Américains, l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en soulignant l’importance de la participation des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration. 


2.
De reconnaître les progrès accomplis par le Groupe de travail, particulièrement pendant sa réunion spéciale de février 2003, au cours de laquelle il a achevé l’étape d’analyse du Projet de Déclaration présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


3.
De reconduire le mandat du Groupe de travail en vue d’entamer l’étape finale des négociations du Projet de Déclaration américaine des droits à partir de la rédaction intégrée du Projet de Déclaration établi par la présidence du Groupe de travail et en prenant en considération le projet de Déclaration présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et les propositions des États membres, des représentants des peuples autochtones, des organismes spécialisés et d’autres entités.


4.
De demander au Conseil permanent:

a.
De charger le Groupe de travail d’entamer, par une première phase en octobre 2003, l’étape finale des négociations, et de fixer les dates ainsi que les modalités des autres réunions, le cas échéant, en vue de la réalisation de cet objectif.

b.
De charger le Groupe de travail d’adopter les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et la participation effective de représentants des peuples autochtones pendant les négociations qui se dérouleront exclusivement entre les États membres.

c.
De convoquer au moins une réunion spéciale du Groupe de travail d’ici au 28 février 2004, avec une large participation de représentants des peuples autochtones, en vue d’analyser les progrès et d’évaluer le niveau de consensus réuni autour du Projet de Déclaration.

d.
D’arrêter, au besoin, les formalités à suivre pour l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, dans l’éventualité où des progrès substantiels auront été accomplis pendant les négociations.


5.
De remercier les États membres, les Observateurs permanents et les institutions pour les précieuses contributions qu’ils ont apportées au Fonds spécifique, et d’inviter tous les États ainsi que les institutions à continuer d’appuyer par leurs contributions les objectifs de ce Fonds.


6.
D’inviter les gouvernements des États membres à mener à bien des consultations nationales avec leurs peuples autochtones respectifs au sujet du Projet de Déclaration, et d’encourager l’échange des informations entre les pays sur ces consultations.


7.
De demander au Secrétaire général de renforcer la coordination, la diffusion et la promotion des activités liées à la question autochtone entre les divers organes et services pertinents de l’Organisation; de lui demander aussi d’encourager un échange des informations et une coordination avec les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain au sujet de ces activités.


8.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Rapporteur spécial sur les peuples autochtones, de continuer à prêter leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. De remercier également pour sa contribution le Conseiller spécial du Secrétaire général sur la question des peuples autochtones.


9.
D’inviter les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain à contribuer, dans leur sphère de compétence, à l’établissement d’un processus de dialogue et de consultation avec les peuples autochtones, et à faciliter l’échange d’informations et la coordination avec les autres entités du Système interaméricain au sujet des activités liées aux peuples autochtones.


10.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de le charger de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur les suites de cette mise en œuvre.

 TC  \n "AG/RES. 1920 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques" AG/RES. 1920 (XXXIII-O/03)

DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES:

APPUI À LA TÂCHE ACCOMPLIE PAR LES PARTICULIERS, LES GROUPES

ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR

DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS

DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc.4156/03 add. 3) ainsi que la résolution AG/RES. 1842 (XXXII-O/02) “Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques”, 


PRÉOCCUPÉE par la persistance dans les Amériques des situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent la tâche des personnes, groupes ou organisations qui oeuvrent en faveur de la protection et de la promotion des droits fondamentaux;

CONSIDÉRANT que les États membres appuient la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne, et reconnaissent la précieuse contribution qu’ils apportent à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques, ainsi qu’à la représentation et la défense des personnes, des minorités et des autres groupes de personnes dont les droits sont menacés ou violés;

TENANT COMPTE des travaux réalisés par l’Unité des défenseurs des droits de la personne du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que des réponses soumises par les États au questionnaire élaboré par cette Unité, dans la perspective de l’établissement d’un rapport intégral sur la question,
DÉCIDE:


1.
De réitérer son appui aux travaux que réalisent, sur les plans national et régional, les défenseurs des droits de la personne et de rendre hommage à leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection, des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.

2.
De condamner les actes qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.


3.
D’exhorter les États membres à continuer d’intensifier les efforts qu’ils déploient en vue d’adopter les mesures nécessaires pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité physique des défenseurs des droits de la personne, et à mener des enquêtes approfondies et impartiales dans tous les cas de violation contre les défenseurs des droits de la personne, en garantissant la transparence et la publication des résultats définitifs de ces enquêtes.

4.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à achever son rapport complet sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques, conformément à la résolution AG/RES. 1842 (XXXII-O/02), pour qu’il soit acheminé au Conseil permanent et examiné si possible en 2003.


5.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à prêter son attention à cette question par l’intermédiaire de l’organe qu’elle juge pertinent, et de continuer d’intensifier le dialogue et la coopération avec la Représentante spéciale du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits de l’homme, et de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent.

6.
D’inviter les États membres à promouvoir la diffusion et l’application des instruments du Système interaméricain, et les décisions de ses organes en la matière, de même que la diffusion et l’application de la Déclaration des Nations Unies sur le droit et le devoir des individus, des groupes et des institutions de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales universellement reconnus
.

7.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à répondre au questionnaire élaboré par l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

 TC  \n "AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Programme interaméricain de développement du droit international" AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT

DU DROIT INTERNATIONAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3), notamment la section qui traite de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1845 (XXXII-O/02) "Programme interaméricain de développement du droit international",

NOTANT le rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international: Activités du Sous-secrétariat  aux questions juridiques (juin 2002-février/juillet 2003) (CP/CAJP-2028/03),


CONSIDÉRANT qu’elle a adopté la “Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international” (AG/DEC. 10 (XXVI-O/96), ainsi que le Programme interaméricain de développement du droit international [AG/RES. 1471 (XXVII-O/97)],

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international dans le cadre du Système interaméricain, et de charger le Secrétariat général de poursuivre, par l’intermédiaire de son Sous-secrétariat aux questions juridiques, la mise en œuvre de ce Programme.


2.
De rendre hommage à la tâche accomplie par le Sous-secrétariat aux questions juridique dans le cadre de la préparation pour l’édition et la publication des annales des événements qu’il a organisés, ainsi que l’actualisation des informations juridiques sur le site Web, et de l’inviter instamment à continuer de multiplier les services fournis par cette voie aux États membres, par exemple la diffusion de la liste des ouvrages publiés et des événements organisés pendant l’année écoulée.


3.
De reconnaître que le Cours de droit international organisé chaque année par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général à Rio de Janeiro a été renforcé en 2003 au moyen des services d’interprétation, et de demander instamment que soient maintenues les mesures budgétaires nécessaires qui seront requises à cette fin, particulièrement pour les services d’interprétation simultanée, et l’augmentation du nombre de boursiers, et pour une plus large participation de toutes les sous-régions du Continent américain.


4.
D’inviter les États membres à promouvoir la création de chaires de droit international consacrées en particulier à une meilleure connaissance du Système interaméricain, et de souligner que pour l’accomplissement de cette tâche, ils bénéficieront, dans la mesure du possible, de la collaboration du Secrétariat général en vue de l’élaboration de manuels et d’autres matériels d’enseignement dans les quatre langues officielles de l’Organisation.


5.
De demander au Secrétariat général de continuer à organiser les Journées de droit international; les Cours de droit international à Rio de Janeiro qu’elle offre en collaboration avec le Comité juridique interaméricain; les cours sous-régionaux sur les développements thématiques dans le cadre de l’OEA, et de continuer à conclure des accords avec différentes institutions d’études supérieures en vue de l’enseignement et la diffusion du droit interaméricain.


6.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général d’étudier les moyens d’assurer une meilleure diffusion et une plus large distribution de l’information juridique de l’Organisation consignée dans leurs publications et dans le site Web de l’OEA, notamment en assurant leur disponibilité dans toutes les langues officielles.


7.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 1922 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Activités de suivi de la loi-type sur les sûretés mobilières et les connaissements directs uniformes interaméricains concernant le transport international de marchandises par route" AG/RES. 1922 (XXXIII-O/03)

ACTIVITÉS DE SUIVI DE LA LOI-TYPE SUR LES SÛRETÉS MOBILIÈRES

ET LES CONNAISSEMENTS DIRECTS UNIFORMES INTERAMÉRICAINS CONCERNANT

LE TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR ROUTE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3), notamment la section qui se réfère à la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé,
CONSIDÉRANT:


Que la CIDIP-VI tenue à Washington, D. C., du 4 au 8 février 2002 a adopté la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières (CIDIP-VI/RES. 5/02) et le connaissement uniforme direct négociable et le connaissement uniforme direct non négociable interaméricains concernant le transport international de marchandises par route (CIDIP-VI/RES. 8/02); qu’elle a décidé de poursuivre ses travaux sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extracontractuelle (CIDIP-VI/RES.7/02);


Que la CIDIP-VI, par ces mêmes résolutions, et l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1846 (XXXII-O/02), ont encouragé les États membres à tirer parti des résultats de la CIDIP-VI en adoptant des lois et des pratiques en harmonie avec les documents approuvés par cette Conférence;


Que, par cette même résolution, l’Assemblée générale a réitéré les appels lancés par la CIDIP-VI en faveur de l’élargissement des consultations avec les États membres, et a demandé au Conseil permanent d’organiser, avec l’appui du Secrétariat général, des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux pour discuter des résolutions adoptées à la CIDIP-VI, institutionnaliser des mécanismes pour mener de telles consultations et faire rapport sur les résultats de ces activités à l’Assemblée générale;

Que, par la même résolution, l’Assemblée générale et par la résolution CP/RES. 815 (1318/02), le Conseil permanent, et les États membres, par la résolution CIDIP-VI/RES. 7/02, ont chargé le Comité juridique interaméricain d’élaborer un rapport sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extracontractuelle, et d’épauler le processus de consultation d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux en la matière;


Que le Secrétariat général de l’OEA et le Secrétariat de l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) ont établi des relations de collaboration en plaçant un accent particulier sur la coopération en matière de droit international privé (OEA/Ser.D/V.25/72); qu’il est nécessaire de coordonner les actions de promotion et de mise en œuvre des instruments de l’OEA et de l’UNIDROIT pour arriver à des résultats plus significatifs et éviter le chevauchement des efforts, et que l’UNIDROIT, après avoir récemment approuvé la Convention de Cape Town relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles et ses protocoles, a fait part de sa volonté de collaborer avec le Secrétariat général dans le cadre d’une action conjointe de mise en œuvre concernant la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières,

DÉCIDE:


1.
De charger le Secrétariat général de faciliter les consultations avec les groupes d’experts, et de mettre en place des mécanismes et des stratégies conçus pour assurer le suivi de la promotion, l’adoption et la mise en œuvre des documents approuvés par la CIDIP-VI, et pour promouvoir des consultations plus larges entre les États membres.


2.
De charger le Secrétariat général de fournir une assistance aux États membres qui en font la demande et qui sont engagés dans l’élaboration de lois conformes à la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières et/ou qui encouragent actuellement l’utilisation de connaissements interaméricains directs uniformes négociables et non négociables concernant le transport international de marchandises par route.


3.
De charger le Conseil permanent de coordonner ses actions et de collaborer, avec l’assistance du Secrétariat général, avec l’UNIDROIT à la promotion et la mise en œuvre conjointes de la Convention de Cape Town relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles et ses protocoles correspondants, d’une part, et de la Loi-type interaméricaine de l’OEA sur les sûretés mobilières, d’autre part, et d’envisager de mener des actions communes avec d’autres organisations internationales engagées dans l’élaboration d’instruments connexes, comme la Conférence de La Haye sur le droit international privé, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL), la Banque interaméricaine de développement et l’Organisation de l’aviation civile internationale, entre autres.


4.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de  sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Préparatifs de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé" AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03)

PRÉPARATIFS DE LA SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE

INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3); notamment la section qui se réfère à la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé,
CONSIDÉRANT:


Que les États membres de l’Organisation des États Américains ont réaffirmé leur appui au processus des Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé (CIDIP), prenant en compte que ces conférences ont adopté dans le passé des instruments internationaux qui ont stimulé considérablement l’étude des questions qui sont d’une grande utilité pour les relations et le développement économique dans la Région;


Que, par la résolution CIDIP-VI/RES. 1/02, les États membres ont demandé à l’Assemblée générale de convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), et ont proposé une liste de thèmes qui pourraient éventuellement être inscrits à l’ordre du jour de cette conférence, et ont demandé au Secrétariat général d’organiser la tenue de consultations avec des experts gouvernementaux et non gouvernementaux pour discuter de ces thèmes et de questions diverses aux fins d’examen par la CIDIP-VII,

DÉCIDE:


1.
De convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) et de charger le Conseil permanent de mener, avec l’appui du Secrétariat général, des consultations préliminaires relatives à la date et au pays d’accueil éventuels de la CIDIP-VII, et d’instituer des mécanismes visant à faciliter les consultations avec les États membres sur les projets d’ordre du jour et de Règlement de cette Conférence.  D’arrêter que cette coopération s’inscrira dans le cadre de la résolution CP/RES. 807 (1307/02) du Conseil permanent “Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA”.

2.
De demander au Secrétariat général d’ouvrir, en temps opportun, les crédits  nécessaires dans le projet de Programme-budget de l’Organisation, en fonction des ressources disponibles, afin d’entamer les préparatifs nécessaires à la tenue de la CIDIP-VII, notamment les consultations avec les experts.


3.
De demander au Secrétariat général d’entreprendre toutes les activités nécessaires qui sont liées à la phase préparatoire de la CIDIP-VII, notamment en appuyant le processus de consultation d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux, en organisant et en planifiant des réunions d’experts, en élaborant des projets de rapport, des études de faisabilité et des recommandations sur la base des observations formulées par ces experts, en épaulant le processus d’établissement final de l’ordre du jour, et en fournissant une assistance technique et des services d’appui administratif pendant la tenue de la CIDIP-VII.


4.
De demander au Secrétariat général d’explorer des modalités de collaboration avec des organisations internationales, comme la Conférence de La Haye sur le droit international privé; la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL); l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT), et la Banque interaméricaine de développement (BID), entre autres, qui sont engagées dans le processus de rédaction et de promotion d’instruments internationaux compatibles avec ceux élaborés dans le cadre du processus des CIDIP.

5.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer à présenter des commentaires et des observations au sujet d’un ordre du jour de la CIDIP-VII.


6.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1924 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Réunion des ministres de la justice des Amériques" AG/RES. 1924 (XXXIII-O/03)

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3), notamment la section qui traite de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1844 (XXXII-O/02) "Réunion des Ministres de la justice des Amériques",

RAPPELANT que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de continuer d’appuyer les travaux réalisés dans le cadre des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et de mettre en œuvre leurs conclusions et recommandations;

RAPPELANT ÉGALEMENT que la REMJA-IV, organisée dans le cadre de l’OEA, a recommandé que soit convoquée une réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale afin de mettre en route un processus qui déboucherait sur l’adoption d’un Plan d’action continental, et de développer un réseau d’échange des informations dans ce domaine; que soit convoquée une réunion d’autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, dans le but, entre autres, de promouvoir l’échange des informations et des données d’expériences entre elles; que soit convoqué de nouveau le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique pour qu’il assure le suivi de la mise en œuvre des recommandations formulées par ce Groupe et adoptées par la REMJA-III;

CONSIDÉRANT la nécessité et l’importance de la convocation de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V), dans le but, notamment, d’examiner les résultats des réunions techniques tenues conformément aux recommandations de la REMJA-IV et de continuer le processus de renforcement de la coopération entre les autorités dans leurs sphères de compétences respectives,

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent d’assurer un suivi, le cas échéant, des recommandations émanées de la réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale tenue à Ottawa (Canada) du 30 avril au 2 mai 2003, ainsi que les recommandations des premières réunions du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique, et des autorités pénitentiaires et carcérales qui auront lieu les 23 et 24 juin, et les 16 et 17 octobre 2003 respectivement, conformément aux dispositions de la résolution du Conseil permanent CP/RES. 839 (1359/03).


2.
De convoquer la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques qui aura lieu pendant le premier semestre de 2004 en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de charger le Conseil permanent d’effectuer les travaux préparatoires et de fixer la date de cette réunion, avec l’appui technique du Secrétariat général.


3.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques" AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03)

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DES DROITS DE LA PERSONNE À TITRE

DE SUIVI DU PLAN D’ACTION DU TROISIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3) et les résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1890 (XXXII-O/02),

RÉAFFIRMANT que la protection universelle et la promotion des droits de la personne - y compris les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux, de même que le respect des normes et principes du droit international humanitaire, sur la base des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance - sont essentiels au fonctionnement des sociétés démocratiques, et soulignant l’importance du respect de l’État de droit, de l’accès équitable et effectif à la justice et de la participation de tous les secteurs de la société à la prise des décisions publiques;

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, adoptés à Québec (Canada);
CONSIDÉRANT:


Que l’Organisation des États Américains a pour responsabilité primordiale d’assurer un suivi approprié des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques et concernant le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne;

Que l’Organisation des États Américains peut aussi servir de forum pour contribuer aux efforts que déploient les États membres en vue de développer et de renforcer les systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne,
DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement pris par les États membres de l’Organisation de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


2.
De réaffirmer la volonté de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à mener des actions concrètes en vue d’assurer la mise en œuvre des mandats des chefs d’État et de gouvernement émis dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques au sujet du renforcement et du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, à savoir:

a.
l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne;

b.
la mise en œuvre des arrêts de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

c.
la facilitation de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne;

d.
l’augmentation substantielle des budgets respectifs de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme afin que dans un délai raisonnable, les organes du Système puissent mener leurs activités et assumer leurs responsabilités;
e.
l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme siègent sur une base permanente en se fondant, entre autres éléments, sur les critères qui régissent leur fonctionnement.


3.
De souligner les progrès récemment accomplis dans des domaines spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne relevés dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, à savoir:
a.
i.
La signature par le Chili du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels “Protocole de San Salvador”;

ii.
La ratification par le Pérou de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes; la signature et la ratification de ce même instrument par le Mexique;

iii.
La signature par le Chili du Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort;

iv.
la ratification par le Suriname de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Para”;

v.
la ratification par le Brésil, le Chili, El Salvador, le Guatemala, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay, de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées;

b.
l’augmentation des ressources qui ont été allouées dans le Fonds ordinaire à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les contributions volontaires de l’Argentine, du Brésil, du Costa Rica, des États-Unis, du Mexique ainsi que de l’Espagne et de la Finlande, destinées à faciliter les travaux de ces organes;

c.
l’application des nouveaux Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

d.
le soutien permanent des États membres de l’Organisation aux organismes du Système des droits de la personne et l’importante tâche accomplie par ces organismes en matière de protection et de promotion des droits de la personne dans le Continent américain.


4.
De charger le Conseil permanent, à titre de complément et de renforcement des  progrès mentionnés au paragraphe ci-dessus: 

a.
De continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources finanicères allouées aux organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

b.
De prier instamment en outre les États membres de l’Organisation d’apporter une contribution au Fonds spécifique en vue du renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;

c.
De poursuivre l’analyse de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme siègent sur une base permanente, en tenant compte des renseignements fournis par les présidents de ces organes le 19 avril 2002 (CP/CAJP-1933/02) et (CP/CAJP-1931/02);

d.
De tenir une séance de la Commission des questions juridiques et politiques consacrée à l’examen des moyens de promouvoir la mise en œuvre des jugements prononcés par la Cour et d’assurer le suivi par les États membres des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

e.
D’étudier, avec l’appui du Secrétariat général, et en tenant compte des critères tant de la Cour interaméricaine des droits de l’homme que de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la corrélation des Règlements de ces deux organes avec les dispositions de leur propre Statut, et la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


5.
De demander au Secrétaire général d’inclure au nombre de ses activités les plus importantes, la promotion de l’adhésion à tous les instruments interaméricains des droits de la personne.


6.
De promouvoir le renforcement des Systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne dans les États membres et à cet effet, de demander aux organes, organismes et entités concernés de l’Organisation de développer des liens de coopération et d’échange d’informations avec le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques.


7.
De demander aux secteurs, unités et bureaux du Secrétariat général liés à la question des droits de la personne de collaborer avec le Conseil permanent en vue de la mise en œuvre de la présente résolution.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1926 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Droits de la personne et environnement dans les Amériques" AG/RES. 1926 (XXXIII-O/03)

DROITS DE LA PERSONNE ET ENVIRONNEMENT DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156 /03 add. 3),


PRENANT NOTE du rapport du Secrétaire général (CP/CAJP-2042/03), des exposés faits devant la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent par le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et par l’Unité du développement durable et de l’environnement, sur la tâche qu’elles accomplissent dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement (CP/CAJP-1996/02 et CP/CAJP-1998/02), ainsi que les apports des experts de la société civile en matière de droits de la personne et l’environnement (CP/CAJP-1999/02);

RAPPELANT les engagements des chefs d’État et de gouvernement en faveur du développement durable; du changement climatique; de la protection de l’environnement, et de la gestion des catastrophes, consacrés dans la Déclaration et dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec ainsi que dans la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et le Plan d’action pour le développement durable des Amériques;


GUIDÉE par la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme; la Convention américaine relative aux droits de l’homme; le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels ainsi que les autres instruments en matière de droits de la personne;

GUIDÉE ÉGALEMENT par la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable, et le Plan d’application des dispositions du Sommet mondial sur le développement durable, adoptés en Afrique du Sud le 4 septembre 2002;

TENANT COMPTE des travaux accomplis par l’Organisation des Nations Unies qui sont reflétés dans la Déclaration de la Conférence de Stockholm sur l’environnement humain (1972); la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement (1992); la Convention de 1992 sur la diversité biologique; la Convention de 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontiers des déchets dangereux et de leur élimination (Convention de Bâle), ainsi que d’autres instruments pertinents du droit international de l’environnement;

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1819 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1896 (XXXII-O/02) sur les droits de la personne et l’environnement, dans lesquelles l’Organisation des États Américains a assumé un rôle international de premier plan en soulignant l’importance de la promotion de la protection de l’environnement et le respect intégral des droits de la personne;

RECONNAISSANT l’importance croissante accordée à la nécessité de gérer l’environnement d’une façon durable en vue de promouvoir la dignité et le bien-être de la personne,

DÉCIDE:


1.
De continuer à promouvoir la coopération institutionnelle de l’Organisation des États Américains dans le domaine des droits de la personne et l’environnement avec les autres institutions multilatérales, notamment avec les Nations Unies et ses institutions spécialisées, la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, et les banques régionales de développement.


2.
De continuer d’encourager la coopération institutionnelle dans le domaine des droits de la personne et l’environnement dans le cadre de l’Organisation, particulièrement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme avec l’Unité de l’OEA pour le développement durable et l’environnement.


3.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, par l’intermédiaire de son Unité du développement durable et de l’environnement et en coordination avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le dialogue avec les États membres et les organisations de la société civile ainsi que la mise en œuvre d’activités dans le domaine de l’environnement et des droits de la personne, en tenant compte des travaux accomplis dans ce domaine par les Nations Unies, notamment sa Commission des droits de l’homme, son Conseil économique et social, son Programme pour l’environnement, sa Commission sur le développement durable, et le Programme des Nations Unies pour le développement.

4.
De charger le Conseil permanent de tenir, pendant le second semestre de 2003, une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques à laquelle il inviterait à participer la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’Unité du développement durable et de l’environnement pour continuer à examiner la tâche qu’accomplissent ces organes dans le domaine des droits de la personne et l’environnement.


5.
De demander au Secrétaire général d’adresser à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
 TC  \n "AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement" AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03)

ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES À

UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3) et la résolution AG/RES. 1897 (XXXII-O/02);

PRENANT EN COMPTE:


Que, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, le processus de consultation s’est poursuivi avec les États membres sur cette question, et que plusieurs pays ont soumis leur réponse au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);


Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a fait un exposé devant la Commission des questions juridiques et politiques le 12 décembre 2002 (CP/CAJP-2007/02), conformément à la résolution AG/RES. 1897 (XXXI-O/02);

Que lors de la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques, des propositions ont été formulées au sujet de l’élaboration d’un document visant à préserver les droits fondamentaux des personnes en détention (REMJA-IV/doc.24/02 rev. 2),

DÉCIDE:


1.
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les organes et entités compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en s’inspirant en outre des conclusions et recommandations de la Réunion des hauts fonctionnaires chargés des politiques pénitentiaires et carcérales, selon les recommandations et conclusions de la IVe Réunion des ministres de la justice des Amériques.


2.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de répondre, dans les meilleurs délais, au questionnaire intitulé: “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” (CP/CAJP-1853/01 rev. 1).


3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter un rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine.


4.
De demander à nouveau au Conseil permanent d’envisager, à la lumière des débats et des études menés en la matière, l’utilité d’élaborer en temps opportun une Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.


5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles" AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03)

LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS
ET DE LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3),


TENANT COMPTE du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (CP/doc.3709/03);

PRENANT NOTE du document "Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes dans le cadre de l’Organisation des États Américains (CP/CAJP-2038/03);

RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi et jouissent des droits et des devoirs qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de tout autre ordre;

SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de la personne ne découlent pas du fait de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine;
CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, ont reconnu les contributions économiques et culturelles qu’apportent les migrants à leurs sociétés d’accueil et à leurs collectivités d’origine; et qu’ils se sont engagés d’une part à leur accorder un traitement digne et humain assorti d’une protection juridique adéquate, et d’autre part, à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour satisfaire leurs besoins légitimes;


Que les migrants apportent souvent des contributions positives tant à l’État dont ils sont originaires qu’à celui qui les accueille, par exemple lorsqu’ils s’adaptent avec le temps dans la société qui les accueille, et que certains pays d’accueil prennent des mesures visant à l’intégration des personnes migrantes;


Que le vingtième instrument de ratification de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles a été déposé, ce qui permet l’entrée en vigueur de celle-ci;


Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis l’avis consultatif OC-16 au sujet du droit à l’information sur l’assistance consulaire, au titre des garanties judiciaires;
PRENANT EN COMPTE:


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 estime prioritaire l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail;


Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’Organisation des États Américains, un programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et en appuyant la tâche confiée à son Rapporteur spécial chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain; et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’ONU sur les droits de la personne des migrants;

PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent bon nombre de travailleurs migrants et leurs familles ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir intégralement  de leurs droits humains;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les migrants sont souvent victimes de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence particulière pour la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.


2.
De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment en ce qui a trait au droit dont jouit un étranger, quel que soit son statut d’immigré, de communiquer avec un fonctionnaire consulaire de son pays d’origine, s’il est en état de détention; ainsi que l’obligation qui incombe à l’État partie sur le territoire duquel cet étranger est détenu d’informer ce dernier de son droit de recevoir cette assistance et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’avis consultatif OC-16 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


3.
De prier instamment les États membres d’envisager le plus tôt possible de signer et de ratifier, ou de ratifier les instruments du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer; et de prendre les mesures qui s’imposent pour garantir les droits humains de toutes les personnes migrantes, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles.

4.
De prendre note de l’entrée en vigueur prochaine, le 1er juillet 2003, de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, et dans cette perspective, d’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, selon le cas, cet instrument.


5.
De charger le Conseil permanent:

a.
De convoquer une séance extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques au cours de cette année pour entreprendre dès que possible l’élaboration d’un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, dans la perspective de son approbation éventuelle, à partir du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-2038/03); 

b.
De continuer d’épauler les travaux de la CIDH dans ce domaine et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant,  ceux de la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).


6.
De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’OIM, l’Organisation internationale du travail et d’autres organisations, organismes et entités pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi particulier des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.


7.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a.
d’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière élaborés par l’AICD;

b.
de mettre à la disposition du Rapporteur spécial chargé du dossier des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain tous les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;

c.
de présenter au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles, avant la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


8.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain, et d’autres parties intéressées, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH chargé du dossier des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain.

9.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

 TC  \n "AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Promotion de la Cour pénale internationale" AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03)

PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1900 (XXXII-O/02) ainsi que la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6/03 rev., du 16 avril 1999, Chap. VII, 21.3.B), et le document intitulé: “Portée de l’action de l’OEA au regard de la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00);


RECONNAISSANT que l’approbation à Rome, le 17 juillet 1998, du Statut de Rome de la Cour pénale internationale fait date dans la lutte contre l’impunité, et que cette Cour représente un instrument efficace pour la consolidation de la justice internationale;


PRÉOCCUPÉE par les persistantes violations du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrés dans le monde;


AFFIRMANT que les États ont le devoir primordial de juger et de sanctionner ces crimes afin d’empêcher qu’ils ne se reproduisent et que les auteurs de tels crimes ne jouissent de l’impunité;


CONSCIENTE de l’importance de la préservation de l’efficacité et de l’intégrité du Statut de Rome de la Cour pénale internationale; 


SE FÉLICITANT de l’entrée en vigueur historique du Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 1er juillet 2002 et qu’à compter de cette date, la Cour est devenue une instance judiciaire qui complète les efforts des juridictions nationales chargées de poursuivre les auteurs des crimes les plus graves sur le plan international, comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre;


EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue de la Première session de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale et pour l’approbation des instruments appelés à faciliter le fonctionnement de la Cour, entre autres, les éléments constitutifs des crimes et le règlement de procédure et de preuve;


CÉLÉBRANT la nomination des 18 juges et du Procureur de la Cour pénale internationale, ainsi que l’élection de cinq juges originaires du Continent américain, dont deux femmes;


RECONNAISSANT que cent trente-neuf États, dont vingt-six États membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et que quatre-vingt-neuf États l’ont ratifié ou y ont adhéré, parmi eux, dix-neuf États membres de l’Organisation des États Américains;


EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation, le 20 mars 2003, d’une séance extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques consacrée à la promotion et au respect du droit international humanitaire, à la suite de laquelle la Présidence de la Commission a élaboré le rapport contenu dans le document DIH/doc.23/03,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la possibilité de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer. 


2.
D’exhorter tous les États membres de l’Organisation à continuer à participer de manière constructive à l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, même en tant qu’États observateurs, en vue de garantir les meilleures conditions possibles de fonctionnement de la Cour pénale internationale dans le cadre de la défense sans restriction de l’intégrité du Statut de Rome.


3.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome à adapter leur législation interne et à y introduire les changements nécessaires pour l’application effective de ce Statut.


4.
D’exhorter les États membres de l’Organisation, qu’ils soient parties ou non au Statut de Rome, à envisager de signer et de ratifier ou de ratifier, selon le cas, l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale, et dans le cas des États qui sont déjà parties à cet Accord, à mener les démarches en vue de sa mise en œuvre effective sur le plan national.


5.
De remercier le Comité juridique interaméricain d’avoir inscrit à l’ordre du jour des travaux de la prochaine réunion qu’il tiendra avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’Organisation, l’examen des mécanismes appelés à affronter et à empêcher les graves violations récurrentes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne, et d’analyse du rôle que doit remplir la Cour pénale internationale dans ce processus [CJI/RES. 53 (LXII-O/03)].


6.
De demander au Conseil permanent d’inscrire la question de la Cour pénale internationale à l’ordre du jour d’une séance de la Commission des questions juridiques et politiques.


7.
De demander instamment aux États membres de l’Organisation de coopérer en vue d’éviter que les auteurs des crimes les plus graves qui causent des préoccupations à la communauté internationale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité ou les crimes de guerre, n’agissent avec impunité.


8.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de cette résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de lui demander également de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

ANNEXE

DÉclaration de la DÉlÉgation des États-Unis

Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde entier.  Nous défendons la justice et la promotion de l’État de droit. Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Notre position est qu’il appartient avant tout aux États d’assurer la justice dans le système international. Nous estimons que la meilleure façon de combattre ces graves délits est de consolider et de renforcer les systèmes judiciaires internes, et la volonté politique, et dans les circonstances appropriées, de collaborer avec le Conseil de sécurité des Nations Unies pour créer des tribunaux ad hoc comme dans les cas de la Yougoslavie et du Rwanda. Notre position est que la pratique internationale devrait préconiser  la responsabilité interne. Les États-Unis sont parvenus à la conclusion que la Cour pénale internationale ne préconise pas ces principes.


Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont pas l’intention de le faire. Ceci est dû au fait que nous nous opposons vigoureusement à la Cour pénale internationale à cause de ses faiblesses fondamentales.  La Cour pénale internationale sape la souveraineté nationale car elle se prévaut de l’exercice d’une juridiction sur les citoyens des États qui ne sont pas Parties à cet accord. Potentiellement, elle risque de saper le rôle du Conseil de sécurité des Nations Unies en ce qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Nous nous opposons aussi à la Cour pénale internationale parce qu’elle n’est soumise à aucun frein ou contrepoids appropriés. Nous pensons qu’une Cour indépendante, dotée d’un pouvoir illimité est prédisposée aux abus et à l’exploitation. De par sa structure même, elle court le grand risque d’engager des poursuites et d’adopter des décisions dictées par des motifs politiques. L’inclusion du délit d’agression,  non encore défini, dans le Statut de la Cour crée la possibilité d’entrer en contradiction avec la Charte des Nations Unies selon laquelle il incombe au Conseil de sécurité de décider quand un État a commis un acte d’agression.


Les États-Unis font remarquer qu’au cours de ces dernières décennies, plusieurs États membres sont arrivés à réunir un consensus national pour aborder des conflits et des différends historiques lorsqu’ils ont réussi à effectuer la transition pacifique d’un gouvernement autoritaire à la démocratie représentative.  En fait, certains de ces gouvernements souverains, à la lumière de nouveaux événements, l’évolution de l’opinion publique, ou des institutions démocratiques plus solides, ont décidé d’eux-mêmes, et à un moment qu’ils jugeaient opportun, de rouvrir les différends du passé. Ces expériences appuient de façon convaincante l’argument que les États membres – particulièrement ceux qui sont dotés d’institutions démocratiques actives et de systèmes judiciaires indépendants effectifs – devraient décider, dans l’exercice souverain de leur discrétion, à l’issue de  processus démocratiques et juridiques, si des poursuites doivent être engagées, ou si on devrait rechercher la réconciliation nationale par d’autres moyens pacifiques et efficaces.  Les États-Unis sont préoccupés par le fait que la Cour pénale internationale est dotée du potentiel de saper les efforts légitimes que déploient les États membres pour arriver à la réconciliation et à la responsabilité interne par des moyens démocratiques.


Notre politique à l’égard de la Cour pénale internationale est en harmonie avec l’histoire des politiques que nous observons en matière de droits de la personne, de l’État de droit, et de la validité des institutions démocratiques. Par exemple, nous avons été l’un des principaux défenseurs du Tribunal spécial sur la Sierra Leone parce qu’il se fonde sur le consentement souverain, combine la participation interne et internationale de façon à produire des bénéfices durables en faveur de l’État de droit au sein de la Sierra Leone, et y œuvre conjointement avec la Commission de la vérité et de la réconciliation pour aborder la question de la responsabilité.


Les États-Unis doivent remplir un rôle singulier et ont la responsabilité d’aider à préserver la paix et la sécurité internationales. À n’importe quel moment, les forces armées des États-Unis sont présentes dans presque 100 nations dans le monde entier, par exemple participant à des opérations de maintien de la paix et des opérations humanitaires, et combattant les traitements inhumains.  Nous devons assurer que nos soldats et nos fonctionnaires publics ne sont pas exposés à la possibilité d’être soumis à des poursuites et à des enquêtes guidées par des motifs politiques. Notre pays est fermement engagé dans le monde en faveur de la défense de la liberté et de l’éradication de la terreur; nous ne pouvons permettre que la Cour pénale internationale détruise cette mission vitale.


En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour.

 TC  \n "AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de Convention américaine" AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03)

PRÉVENTION DU RACISME ET DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION

ET D’INTOLÉRANCE ET ÉTUDE DE L’ÉLABORATION D’UN PROJET

DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’à l’alinéa a de son article 45, la Charte de l’Organisation des États Américains, et à son article II, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme consacrent l’égalité des droits de tous les êtres humains, et qu’aux articles 1 et 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, les États parties s’engagent à respecter les droits et libertés qui y sont consacrés, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou de toute autre condition sociale;

CONSCIENTE que le préambule de la Déclaration et du Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000 préparatoire à  la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001, reconnaît que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d’être une cause de souffrances, de marginalisation et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de la personne, qui doivent être combattus par tous les moyens possibles sur une base hautement prioritaire”;


CONSIDÉRANT l’étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, faite par le Comité juridique interaméricain dans son rapport annuel de 2001 (CP/doc.3545/02);

AYANT ÉGALEMENT PRÉSENTES À L’ESPRIT les observations soumises à la Commission des questions juridiques et politiques par le Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le document CP/CAJP-2033/03;


PRENANT EN COMPTE que la résolution AG/RES. 1905 (XXXII-O/02) a chargé le Conseil permanent, entre autres “d’entamer une étude des stratégies possibles qui pourraient être retenues pour promouvoir, grâce à des initiatives dans les domaines de l’éducation et de l’administration de la justice ou par des campagnes de conscientisation de la population, la tolérance et l’égalité intégrale et effective de toutes les personnes dans l’édification de sociétés pluralistes et inclusives, étant entendu que les actions nationales et la coopération internationale doivent être encouragées”;


CONVAINCUE que l’Organisation doit continuer à promouvoir résolument l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, 

DÉCIDE:


1.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) d’élaborer, dans le cadre du mandat qui lui est conféré et en fonction des ressources disponibles, une étude sur les expériences des États membres et les méthodes qu’ils emploient en matière de traitement des cas de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’intolérance soumises à leurs systèmes respectifs d’administration de la justice pour examen, en mettant l’accent sur:

a.
La mesure dans laquelle la race, la nationalité, les croyances, le sexe ou la condition sociale, entre autres, peuvent être une base de discrimination dans l’administration de la justice;

b.
La mesure dans laquelle les victimes du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie, et de l’intolérance connexe, comme le décrit le Chapitre II du Programme d’action de la Conférence mondiale contre le racisme et la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance connexe, tenue à Durban (Afrique du Sud) sont soumises à la discrimination dans les systèmes d’administration de la justice;

c.
La protection effective du droit à l’égalité devant la loi, sans distinction aucune, comme le prescrit l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans les systèmes de justice des États;

d.
Les pratiques, mécanismes et instruments qui pourraient être mis à contribution pour améliorer les systèmes d’administration de la justice de façon à prévenir et à combattre toutes les formes de discrimination raciale et d’intolérance.


2.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques également de faire parvenir cette étude au Comité juridique interaméricain pour examen.


3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir une étude sur les législations des États membres de l’Organisation des États Américains qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action positive. D’arrêter que ces politiques doivent être interprétées à la lumière des dispositions de l’article 1.4 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 21 décembre 1965:

“Les mesures spéciales prises à la seule fin d’assurer comme il convient le progrès de certains groupes raciaux ou ethniques ou d’individus ayant besoin de la protection qui peut être nécessaire pour leur garantir la jouissance et l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans des conditions d’égalités ne sont pas considérées comme des mesures de discrimination raciale, à condition toutefois qu’elles n’aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour des groupes raciaux différents et qu’elles ne soient pas maintenues en vigueur une fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient”.


4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme de continuer à porter une attention particulière à cette question, dans le cadre des instruments juridiques interaméricains en vigueur.


5.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques:

a.
Continuer à envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

b.
Recevoir et analyser à ces fins les contributions visées aux paragraphes 1 et 3 du dispositif de la présente résolution, ainsi que d’autres contributions des délégations des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et des organisations de la société civile, en vue de procéder à un examen des stratégies existant à l’échelle nationale pour combattre la discrimination raciale, et à une analyse des domaines de coopération internationale, y compris, entre autres, la possibilité d’une Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.


6.
De demander au Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme" AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03)

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies;

SOULIGNANT que toute personne peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international;

RÉITÉRANT que toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent de tous les droits et ont tous les devoirs consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de toute autre nature;

CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue un grave phénomène délictueux qui préoccupe profondément tous les États membres, porte atteinte à la démocratie, entrave la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales, menace la sécurité des États et des personnes, déstabilisant et sapant les fondements de toute la société, et qu’il affecte sérieusement le développement économique et social des États de la région;

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 1840 (XXXII-O/02) par laquelle elle a adopté la Convention interaméricaine contre le terrorisme; ainsi que de la résolution AG/RES. 1906 (XXXII-O/02): “Droits de l’homme et terrorisme”;

TENANT COMPTE ÉGALEMENT du Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.116 doc.5 rev. 1); des commentaires et des observations y afférents, formulés par les États membres (CP/CAJP-2037/03); ainsi que du Rapport annuel de la CIDH (CP/doc.3709/03, add. 1 et 2),

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.


2.
De réaffirmer le devoir de tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire.


3.
D’exhorter les États membres à envisager, selon le cas, de signer et de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou d’y accéder, et à prendre les mesures appropriées pour mettre en œuvre les prescriptions de cet instrument.


4.
D’accueillir avec satisfaction le Rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur le terrorisme et les droits de la personne, et de demander à cet organe de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne dans ces domaines, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des membres de groupes qui risquent de se trouver dans une situation particulièrement vulnérable et d’être marginalisés ou menacés de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes, et d’informer le Conseil permanent de l’utilité d’établir une étude de suivi. 


5.
De charger le Conseil permanent:

a.
De convoquer une réunion consacrée à la poursuite de l’étude du Rapport de la CIDH sur le terrorisme et les droits de la personne, à laquelle participeraient les organes spécialisés du Système interaméricain, d’autres organismes internationaux ainsi que des organisations de la société civile;

b.
De convoquer une réunion d’experts gouvernementaux qui, dans la perspective des droits de la personne, échangerait des idées sur les pratiques optimales et les expériences nationales relatives à l’adoption de mesures contre le terrorisme, conformément aux engagements internationaux souscrits par leurs États respectifs, et de soumettre au Comité interaméricain contre le terrorisme un rapport sur la réunion.


6.
D’encourager le dialogue et la collaboration de la Commission interaméricaine contre le terrorisme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les autres entités pertinentes de l’Organisation au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Accès à l’information: Renforcement de la démocratie" AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03)

ACCÈS À L’INFORMATION: RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


SOULIGNANT que selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le droit à la liberté de pensée et d’expression comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, et par n’importe quel moyen de transmission;


SOULIGNANT en outre que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales; la probité; une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements; le respect des droits sociaux; la liberté d’expression et la liberté de la presse sont des composantes fondamentales de la démocratie;

RAPPELANT que selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenue à Québec en 2001, les gouvernements veilleront à ce que les lois nationales relatives à la liberté d’expression soient appliquées à tous de manière équitable, en respectant la libre expression et le libre accès à l’information de tous les citoyens;


CONSIDÉRANT que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie, à une plus grande transparence et à une bonne gouvernance, et que, dans un système démocratique représentatif et participatif, les citoyens exercent leurs droits constitutionnels qui les habilitent à participer à la politique, à voter, à avoir accès à l’éducation et à s’associer entre autres dans un cadre garantissant une large liberté d’expression et le libre accès à l’information;


RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyens informés doit être parfois rendu compatible avec d’autres objectifs de bien commun tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet;


NOTANT la Déclaration de principes sur la liberté d’expression émanée, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;


RAPPELANT les initiatives avancées par la société civile concernant l’accès à l’information, particulièrement la Déclaration de Chapultepec, les Principes de Johannesburg et les Principes de Lima,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que toute personne peut en toute liberté rechercher, recevoir, et  diffuser des informations et y avoir accès, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie. 

2.
De renouveler que les États ont l’obligation de respecter et d’encourager le respect de 
l’accès à l’information de toutes les personnes, et de promouvoir l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui sont nécessaires pour assurer la reconnaissance et l’application effectives de cet accès. 


3.
De prier instamment les États membres de garder à l’esprit les principes de l’accès à l’information au moment d’élaborer et d’adapter leur législation en matière de sécurité nationale.


4.
D’encourager les efforts déployés par les États membres pour adopter, dans leurs législations nationales respectives et d’autres moyens appropriés, les mesures nécessaires propres à faciliter la disponibilité de l’information par des moyens électroniques.


5.
De charger le Conseil permanent de promouvoir la tenue de séminaires et de forums visant à promouvoir, diffuser, échanger et mettre en commun des expériences et des connaissances sur l’accès à l’information en vue de contribuer aux efforts consentis par les États membres pour le plein respect de cet accès.


6.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer d’inclure, par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, dans son rapport annuel, un compte rendu sur l’accès à l’information dans la région.


7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution effectuée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget et d’autres ressources de l’Organisation.

 TC  \n "AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes" AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03)

APPUI À LA RESTRUCTURATION DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN

DES AFFAIRES INDIGÈNES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1718 (XXX-O/00) qui traite de la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes;


VU le rapport annuel de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (CP/doc.3712/03);


RECONNAISSANT que le dossier autochtone revêt une importance prioritaire dans l’agenda interaméricain;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’Institut interaméricain des affaires indigènes a été créé en 1940 par la Convention de Pátzcuaro, et que ses objectifs principaux sont de demander, de recueillir ou de commander des recherches scientifiques, des lois, des archives historiques et d’autres documents ayant trait aux peuples autochtones du Continent américain, ainsi que de publier et de diffuser les matériels qui aident à mieux connaître les peuples autochtones
/;


CONSCIENTE de la difficile situation financière que connaît l’Institut interaméricain des affaires indigènes depuis plusieurs années, et de la nécessité d’y trouver une solution en lui prêtant un appui financier plus important et une plus grande stabilité financière;


RECONNAISSANT la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain des affaires indigènes en matière de collecte et d’analyse de documents et d’archives liées aux peuples autochtones des Amériques, en vue de mettre en place une installation de consultation historique en la matière,

DÉCIDE:


1.
De reconnaître les travaux de l’Institut interaméricain des affaires indigènes et d’encourager le Conseil de direction de cet organisme à poursuivre son processus de restructuration en revitalisant ses objectifs et attributions, et d’inviter des peuples autochtones à exprimer leur opinion au cours de ce processus.


2.
De prendre note de la signature de l’Accord de siège intervenu entre l’Institut interaméricain des affaires indigènes et les États-Unis du Mexique le 6 février 2003.

3.
De prier instamment les États qui ont contracté des obligations à l’égard de l’Institut interaméricain des affaires indigènes de verser leurs contributions en temps opportun, ce qui permettra à celui-ci de s’acquitter intégralement de sa tâche.


4.
D’inviter les États membres qui ne sont pas membres de l’Institut interaméricain des affaires indigènes à envisager de s’y affilier, exprimant ainsi leur appui à la tâche qu’il accomplit et à son processus de restructuration.


5.
De demander à l’Institut interaméricain des affaires indigènes de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur ses travaux ainsi que sur les progrès accomplis dans la voie de sa restructuration et sur sa situation financière.

 TC  \n "AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale" AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03)

APPUI AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE
CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale, particulièrement la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4156/03 add. 4), ainsi que le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1878 (XXXII-O/02), “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale” (CP/doc.3742/03);


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1878 (XXXII-O/02) et la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), “Organisation interaméricaine de défense”;


CONSCIENTE que la présence en Amérique centrale de mines antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés, continue de représenter une menace pour la population, et a des effets funestes particulièrement sur des civils innocents, causant des tragédies familiales et individuelles, entravant le développement socio-économique dans des zones rurales vastes et fertiles, et constituant un obstacle à l’intégration frontalière dans ces zones;


RECONNAISSANT les efforts que continuent de réaliser les Gouvernements du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua pour achever les travaux de déminage, ainsi que les mesures entreprises par ces pays et par El Salvador pour assurer la destruction des mines entreposées et pour mettre en œuvre des programmes orientés vers le secours et la réadaptation des victimes et de leur famille, l’éducation préventive sur le danger que représentent les mines antipersonnel et la récupération socio-économique des terrains déminés;

NOTANT AVEC SATISFACTION: 


La précieuse contribution apportée au Programme de déminage en Amérique centrale (PADCA) par des États membres comme la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie, El Salvador, les États-Unis et le Venezuela, ainsi que par des Observateurs permanents comme la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, la Fédération de Russie, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, le Royaume-Uni et la Suède;


La réunion convoquée par le Secrétaire général et tenue le 7 octobre 2002 dans le but  de solliciter un appui supplémentaire des bailleurs de fonds de la communauté internationale pour le PADCA;


Les importantes activités de coordination, de promotion et de levée de fonds menées à bien par le Secrétariat général par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie en faveur du PADCA et des programmes visant  la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la récupération socio-économique des terrains déminés;


Le soutien résolu de la Commission sur la sécurité continentale ainsi que la précieuse assistance consultative technique fournie par l’Organisation interaméricaine de défense au PADCA,

DÉCIDE:


1.
D’appeler de nouveau les États membres, les Observateurs permanents et la communauté internationale en général à continuer de prêter leur collaboration et leur appui indispensable au Programme d’assistance pour le déminage en Amérique centrale (PADCA) ainsi qu’aux autres programmes d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale.


2.
De demander au Secrétaire général de poursuivre les efforts entrepris de concert avec les bailleurs de fonds dans le but de connaître les progrès accomplis et de déterminer les ressources financières nécessaires pour garantir la viabilité et la durabilité du PADCA.


3.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir, en fonction des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources, l’appui nécessaire aux pays d’Amérique centrale en vue de poursuivre les programmes de déminage ainsi que ceux orientés vers la sensibilisation de la population civile, la réadaptation des victimes et de leurs familles et la récupération  socio-économique des zones déminées.


4.
De demander au Secrétariat général de continuer à mener, par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie, des activités de coopération et de coordination internationale avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Service d’action antimines des Nations Unies (UNMAS), le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLIREC
), le Comité international de la Croix-Rouge, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Banque centraméricaine d’intégration économique; (BCIE), le Centre international de Genève pour le déminage humanitaire (GICHD), le Centre pour la réadaptation internationale et la Campagne internationale contre les mines (ICBL).


5.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de continuer à prêter son assistance technique au PADCA.


6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre  de la présente résolution.


7.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres organisations internationales qu’il estime pertinentes. 

 TC  \n " AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Appui à l’action contre les mines en Équateur et au Pérou " AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03)

APPUI À L’ACTION CONTRE LES MINES EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions traitant du déminage (CP/doc.3742/03),

RAPPELANT:


Ses résolutions AG/RES. 1411 (XXVI-O/96), AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1745 (XXX-O/00), AG/RES. 1792 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1875 (XXXII-O/02);

Le paragraphe 12 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1644 (XXIX-O/99) par lequel, elle prie instamment les États membres et les États Observateurs permanents de prêter une assistance à la réalisation des programmes nationaux d’action contre les mines que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leur territoire;

CONSCIENTE que la présence des mines terrestres dans les zones frontalières ainsi que dans les installations de transmission d’énergie électrique pose un grave danger pour les populations civiles et est un facteur qui constitue un obstacle au développement économique dans les zones rurales et urbaines;
RECONNAISSANT:


Les progrès importants réalisés par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou en matière de déminage, de destruction d’arsenaux et d’adoption de mesures de transparence qui ont mérité d’être reconnus par les gouvernements et les organisations internationales qui se sont engagés à réaliser l’objectif de l’Organisation des États Américains de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel;


L’élimination intégrale des arsenaux de mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, grâce à l’assistance du Fonds “Défi de Managua”, en vertu des mandats émanés de la Convention d’Ottawa;


La précieuse collaboration apportée par les États membres comme le Brésil, le Canada et les États-Unis, et par les Observateurs permanents tels que l’Autriche, l’Espagne et le Japon, aux efforts nationaux déployés en Équateur et au Pérou en vue d’avancer leurs programmes de déminage;


L’assistance technique efficace qu’apportent l’Unité pour la promotion de la démocratie, ainsi que l’Organisation interaméricaine de défense aux programmes de déminage en Équateur et au Pérou;

CONSIDÉRANT la nécessité de continuer d’appuyer les efforts déployés par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou pour élargir le champ de la coopération internationale en l’orientant vers le déminage d’autres zones des deux pays qui doivent être déminées,

DÉCIDE:


1.
De rendre hommage aux travaux réalisés par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans le cadre de la destruction de leurs arsenaux et du déminage des frontières communes et d’autres zones de leurs territoires respectifs.


2.
De demander aux États membres et aux Observateurs permanents ainsi qu’à la communauté internationale dans son ensemble  de continuer à fournir un appui technique et financier aux Gouvernements de l’Équateur et du Pérou pour les aider à mettre en œuvre les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel sur leurs territoires respectifs.


3.
De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa collaboration aux programmes d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, ainsi qu’aux centres de déminage qui ont commencé leurs opérations dans les deux pays.


4.
De prier instamment le Secrétariat général de continuer à prêter l’assistance voulue, en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, à l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), pour que celle-ci soit en mesure de poursuivre ses programmes de déminage, ainsi que ceux qui visent l’éducation de la population en matière de prévention, réadaptation et de réinsertion professionnelle des victimes, ainsi que de récupération des zones touchées.


5.
De demander au Secrétariat général de continuer à identifier et à obtenir, par l’intermédiaire de l’UPD, des contributions volontaires des États membres, des Observateurs permanents et d’autres États, ainsi que d’autres organisations, au Fonds spécifique qui permettent de poursuivre le financement de programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel entrepris par l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs.


6.
De charger le Conseil permanent de continuer à examiner ce dossier en vue d’assurer les progrès sur la voie de la réalisation de l’objectif de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


7.
De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel"AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03)

LES AMÉRIQUES: ZONE LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 4), notamment la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale;


Le rapport du  Secrétariat général (CP/doc.3142/03) sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1875 (XXXII-O/02); “Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur” et AG/RES. 1878 (XXXII-O/01) “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”;


RAPPELANT ses résolutions [AG/RES. 1411 (XXVI-O/96); AG/RES. 1496 (XXVII-O/97); AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1644 (XXIX-O/99); AG/RES. 1794 (XXXI-O/01); AG/RES. 1889 (XXXII-O/02)] “Le Continent américain: zone libre de mines antipersonnel”, et sa résolution AG/RES. 1744 (XXX-O/00) “Coopération pour la sécurité dans le Continent américain”, qui ont réaffirmé les objectifs d’élimination globale des mines terrestres antipersonnel et de transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel;


RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés;


RECONNAISSANT AVEC UNE GRANDE SATISFACTION que le Gouvernement du Costa Rica a déclaré son territoire libre de mines en décembre 2002, faisant de ce pays le premier État du monde affecté par les mines à émettre une telle déclaration depuis la signature de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) en décembre 1997;

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:


Que tous les gouvernements menant actuellement des programmes d’action intégrale contre les mines, notamment les Gouvernements d’Argentine, du Chili, de la Colombie, de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Pérou déploient des efforts dans les activités de déminage et de destruction des stocks; que les programmes mis en œuvre dans ces pays ainsi qu’au Costa Rica et à El Salvador visent à la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes ainsi qu’au relèvement socio-économique des terres déminées dans leurs pays;


Que la Convention d’Ottawa est entrée en vigueur à l’égard de 31 États souverains de la région;


Que le Protocole d’amendement à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination est en vigueur à l’égard de 14 États souverains de la région;


Que le Secrétariat général a effectué d’importants travaux de coordination grâce à l’Équipe d’action contre les mines, de l’Unité pour la promotion de la démocratie, conjointement avec l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense;


Que les États membres et les Observateurs permanents ont apporté une précieuse contribution, et que la Commission sur la sécurité continentale a prêté son appui à la réalisation de l’objectif qui est de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel;

PRENANT NOTE: 


De l’Accord-cadre de coopération pour l’action intégrale contre les mines intervenu entre le Gouvernement de Colombie et l’Organisation des États Américains en mars 2003;


De la coopération entre l’OEA et le Gouvernement du Canada, avec le Gouvernement de l’Argentine et celui du Chili dans le domaine de la destruction des stocks,

DÉCIDE: 


1.
De réaffirmer les objectifs d’élimination globale des mines terrestres antipersonnel et de la transformation des Amériques en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


2.
D’exhorter les États membres à continuer d’envisager une action contre les mines comme une priorité nationale et régionale, à stimuler le dynamisme politique requis et à encourager l’apport des ressources nécessaires pour maintenir le leadership que les Amériques ont pu exercer à travers le monde pour faire avancer cette tâche humanitaire fondamentale.


3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait, à ratifier la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction dans les meilleurs délais, ou d’envisager d’y adhérer, en vue d’assurer sa mise en œuvre intégrale et effective.


4.
D’exhorter à nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir dans les plus brefs délais parties à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses quatre Protocoles; et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général lorsqu’ils l’auront fait.


5.
D’encourager les États membres à demander ou à fournir une assistance, selon le cas, à l’Équipe d’action de l’OEA contre les mines dans le cadre de ses programmes de déminage, de destruction des stocks, de sensibilisation au danger que représentent les mines et aux programmes d’assistance aux victimes, en vue de faire avancer les activités de déminage dans la région.


6.
De continuer à encourager en outre les États membres et les États Observateurs permanents à fournir les ressources financières requises pour les programmes d’action contre les mines dans la région en vue de trouver une solution à la crise financière qui menace l’objectif de transformer les Amériques en une zone libre de mines.

7.
De demander au Secrétaire général d’envisager la possibilité de mettre au point de nouveaux programmes de déminage dans les Amériques en vue d’aider les États membres concernés, sur leur demande, à respecter leur engagement de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


8.
De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA en soumettant chaque année leur rapport, le 15 avril au plus tard, aux termes de la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97) et de présenter ses félicitations aux États membres qui ont régulièrement présenté leur rapport à ces fins.

9.
D’encourager les États membres qui sont parties à la Convention d’Ottawa à acheminer au Secrétariat général, dans le cadre de leurs soumissions au Registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA et conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), copie de leurs rapports sur les mesures de transparence rédigés en vertu de l’article 7 de cette Convention; et d’encourager aussi les États membres qui n’en sont pas encore parties, à soumettre le même type d’information avec leurs soumissions annuelles.

10.
De demander au Conseil permanent de transmettre toute information ou recommandation résultant de la mise en oeuvre de la présente résolution à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de contribution aux préparatifs de cette Conférence.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n "AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)" AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03)

CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT

L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE

ET DANS LES CARAÏBES (TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 4), en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale,

RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1903 (XXXII-O/02);
CONVAINCUE QUE:

L’établissement de zones exemptes d’armes nucléaires respectueuses des normes internationales constitue une mesure importante qui renforce considérablement le régime international de non-prolifération sous tous ses aspects et contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationales; 


Comme le prescrit le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet;

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour l’établissement d’autres zones libres d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment celles du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), du Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), et de l’Afrique (Traité de Pelindaba), et que les instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’Hémisphère Sud;

NOTANT AVEC SATISFACTION que par suite du dépôt du dernier instrument de ratification par Cuba, le 23 octobre 2002, le régime de désarmement nucléaire établi dans la vaste zone définie par le Traité de Tlatelolco s’est engagé sur la voie de son entrée en vigueur sous tous ses aspects,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés  par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).

2.
De réaffirmer l’importance du renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect sans restriction du Traité de Tlatelolco dans sa zone d’application, ainsi que la coopération avec les organismes œuvrant dans d’autres zones libres d’armes nucléaires.


3.
D’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à négocier et à mettre en oeuvre, dans les meilleurs délais, des accords avec l’Agence internationale de l’énergie atomique en vue de l’application des mesures de sauvegarde de cet organisme à leurs activités nucléaires, conformément aux dispositions de l’article 13 du Traité de Tlatelolco.

4.
De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération, sous tous ses aspects.

5.
De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. 


6.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des engagements pris dans le Traité de Tlatelolco.


7.
D’exprimer ses remerciements à l’OPANAL pour les recommandations qu’il a formulées à l’intention de l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-quatrième Session ordinaire. 


9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’OPANAL et au Secrétaire général des Nations Unies.
 TC  \n "AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires" AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03)

APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE

DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc. 4156/03 add. 4), en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1747 (XXX-O/00), AG/RES. 1791 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1876 (XXXII-O/02) “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”;

RECONNAISSANT que l’établissement de zones libres d’armes nucléaires constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) est entré en vigueur à l’égard de tous les États compris dans la zone de dénucléarisation établie dans ce Traité;

Qu’au paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03), “Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”, l’Assemblée générale réaffirme “l’engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération sous tous les aspects”;

Que les États membres ont pris l’engagement d’adopter des mesures efficaces en vue de la cessation prochaine de la course à l’armement nucléaire, ainsi que du désarmement nucléaire,  selon les termes de l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP);

RECONNAISSANT la valeur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) pour le renforcement des systèmes de non-prolifération des armes nucléaires, et  pour le désarmement, ainsi que sa contribution à la consolidation et au maintien de la paix et de la sécurité internationales;

RÉAFFIRMANT la nécessité d’assurer l’universalité du TICEN négocié dans le cadre des Nations Unies;

NOTANT qu’à ce jour, le TICEN a été signé par 28 États membres de l’OEA, et ratifié par 19 d’entre eux, et qu’en particulier six des huit États de la région qui doivent ratifier le Traité pour qu’il entre en vigueur, l’ont déjà fait;

ACCUEILLANT avec satisfaction la tenue prochaine de la Conférence visant à faciliter l’entrée en vigueur du TICEN qui aura lieu à Vienne (Autriche) en septembre 2003, et soulignant que tous les États qui ont déposé ou non leurs instruments de ratification de ce traité ont été invités à y participer;

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS à la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN pour sa participation à la réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale traitant de l’interdiction complète des essais nucléaires, et pour les recommandations qu’elle a formulées à l’intention de cette réunion spéciale sur la sécurité,
DÉCIDE:

1.
D’inviter instamment les États du Continent américain - qu’ils aient signé ou non et/ou ratifié le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) - à participer au plus haut niveau possible à la Conférence visant à faciliter l’entrée en vigueur du TICEN qui sera tenue à Vienne (Autriche) en septembre 2003.

2.
D’inviter instamment les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le TICEN, en vue de permettre son entrée en vigueur dans les meilleurs délais.

3.
D’inviter instamment les États du Continent américain à s’abstenir d’agir à l’encontre de l’esprit des obligations prévues dans le Traité en attendant qu’il entre en vigueur.


4.
D’inviter instamment tous les États du Continent américain dotés d’installations d’un système international de surveillance à adopter les mesures appropriées afin de faciliter la préparation du régime de vérification du TICEN qui deviendra opérationnel lors de la prise d’effet du Traité.

5.
De charger le Conseil permanent de tenir en 2004, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale à l’occasion de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

7.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN.
 TC  \n "AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Élaboration d’une stratégie interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité " AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03)

ÉLABORATION D’UNE STRATÉGIE INTERAMÉRICAINE

POUR COMBATTRE LES MENACES À LA CYBERSÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/02 add. 4), en particulier, la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale;


NOTANT que la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent a abordé, lors de sa réunion tenue le 3 décembre 2002, la question de la sécurité des systèmes d’information d’importance critique, et a envisagé la nécessité pour les États membres d’élaborer une stratégie pour répondre aux menaces  à la cybersécurité;

CONSIDÉRANT:


Que l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté en décembre 2002 la résolution 57/239 qui traite des Éléments à retenir pour la création d’une culture mondiale de la cybersécurité pour les systèmes d’information et les réseaux;


Que lors de sa XIIe Réunion, le Comité exécutif permanent de la Commission interaméricaine des télécommunications (COM/CITEL) a établi qu’au nombre des mandats de la CITEL, figure "la création d’une culture de cybersécurité appelée à protéger les infrastructures des télécommunications en sensibilisant davantage les participants des Amériques aux réseaux et systèmes d’information associés aux risques de ces systèmes, et en mettant au point les mesures nécessaires pour faire face aux risques posés à la sécurité au moyen d’une intervention rapide en cas d’incidents du cyber-espace";

Que le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), à sa Troisième réunion ordinaire, a adopté la Déclaration de San Salvador (CICTE/DEC.1/03 rev. 2), laquelle reconnaît que les menaces à la sécurité cybernétique sont des menaces émergentes de terrorisme, et que dans ses recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité (CICTE/doc.6/03 rev. 2), il a appelé les États membres à renforcer la coopération, à identifier les menaces émergentes du terrorisme, quelle que soit leur origine, par exemple les activités de terroristes internationaux et les menaces à la cybersécurité; et d’adopter des mesures de sensibilisation à ces menaces, notamment, des séminaires, des programmes de formation, la mise en commun des expériences et le renforcement de la coopération;


Que le Rapport final de la Quatrième Réunion des Ministres de la justice (REMJA-IV), tenue à la Trinité-et-Tobago, a recommandé de convoquer de nouveau le Groupe d’experts gouvernementaux dans le but d’effectuer le suivi de la mise en œuvre des recommandations et mandats établis par la REMJA-III et la REMJA-IV relatifs au délit cybernétique, notamment en ce qui concerne l’élaboration des instruments juridiques interaméricains pertinents ainsi que la législation-type visant à renforcer la coopération continentale pour la lutte contre le délit cybernétique;


Que l’Argentine a offert, au cours de la Troisième Réunion ordinaire du CICTE, d’accueillir une conférence ou un atelier sur la cybersécurité à Buenos Aires en juillet 2003 qui vise à traiter tous les aspects de la cybersécurité et à encourager la coordination entre les divers organismes et entités de l’OEA chargés de cette question; que les États membres sont encouragés à y envoyer des délégations d’un échelon et d’une composition appropriés,

DÉCIDE:


1.
De charger le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et le Groupe gouvernemental d’experts sur la cybersécurité de la Réunion  des Ministres de la justice des Amériques (REMJA),  de veiller à ce que la conférence de l’OEA sur la cybersécurité proposée par l’Argentine entame ses travaux d’élaboration d’une stratégie intégrale de l’OEA sur la cybersécurité qui aborde l’aspect multidimensionnel et pluridisciplinaire de la cybersécurité, et que ces entités fassent rapport des résultats de cette réunion, ainsi que de toute tâche de suivi jugée appropriée, à la Commission sur la sécurité continentale aux fins d’examen.  


2.
De charger le Conseil permanent de demander à sa Commission sur la sécurité continentale, d’une part d’élaborer un projet de stratégie sur la cybersécurité à l’intention des États membres, en coordination et en collaboration avec la CITEL, le CICTE, le Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA sur le délit cybernétique et tout autre organe de l’OEA qu’il juge approprié, dans le respect de leurs missions et mandats respectifs et des conditions actuelles relatives à la présentation de rapports,  en tenant compte de toute activité pertinente menée dans les États membres en ce qui concerne la protection des infrastructures critiques; et d’autre part de soumettre ce projet de stratégie sur la cybersécurité au Conseil permanent pour examen.


3.
De demander le Conseil permanent de faire rapport à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Conférence spéciale sur la sécurité" AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03)

CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc. 4156/03 add. 4), en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale, et plus précisément des travaux préparatoires à la Conférence spéciale sur la sécurité,
RAPPELANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors du Deuxième Sommet des Amériques à Santiago (Chili) en 1998, ont chargé la Commission sur la sécurité continentale, entre autres, “de mener une analyse de la signification, de la portée, et de la projection des concepts de sécurité continentale dans le Continent américain, en vue de développer des approches communes plus appropriées permettant d’aborder les divers aspects de cette question, notamment le désarmement et le contrôle des armements”, et “d’identifier les moyens de revitaliser et de renforcer les institutions du Système interaméricain concernées par les différents volets de la sécurité continentale”, dans la perspective de la tenue d’une Conférence spéciale sur la sécurité dans le cadre de l’OEA;

Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en avril 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé que cette Conférence spéciale sur la sécurité aurait lieu en 2004, et qu’à cette fin, la Commission sur la sécurité continentale devrait conclure l’examen de toutes les questions portant sur les approches de la sécurité internationale dans le Continent américain, comme l’a prévu le Sommet de Santiago;

Que la Vingt-troisième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures, par sa résolution RC.23/RES. 1/01 rev. 1 corr. 1, “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme” a demandé à la Commission sur la sécurité continentale d’accélérer les travaux dans la perspective d’une Conférence spéciale sur la sécurité;

Que par les résolutions AG/RES. 1643 (XXIX-O/99) “Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité”, et AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) “Préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité en vertu du mandat émané du Sommet des Amériques”, et particulièrement AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) “Conférence spéciale sur la sécurité”, l’Assemblée générale a prévu que cette conférence aurait lieu pendant la première moitié de mai 2003 à Mexico;

RAPPELANT ÉGALEMENT les mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité émis dans la déclaration AG/DEC. 27 (XXXII-O/02), “Déclaration de Bridgetown: une approche multidimensionnelle de la sécurité continentale”; et les résolutions suivantes: AG/RES. 1848 (XXXII-O/02), “Processus de restructuration et de modernisation de l’OEA”; AG/RES. 1874 (XXXII-O/02), “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes”; AG/RES. 1877 (XXXII-O/02) “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”; AG/RES. 1879 (XXXII-O/02), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”; AG/.RES. 1880 (XXXII-O/02) “Organisation d’une réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région conformément au mandat du Sommet des Amériques”; AG/RES. 1882 (XXXII-O/02) “Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues et du Mécanisme d’évaluation multilatérale”; AG/RES. 1885 (XXXII-O/02), “Réduction des catastrophes naturelles”; AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité”; AG/RES. 1887 (XXXII-O/02) “Limitation des dépenses militaires”; AG/RES. 1889 (XXXII-O/02), “Le Continent américain: zone libre de mines terrestres antipersonnel”; AG/RES. 1903 (XXXII-O/02) “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”;

RECONNAISSANT les avancées des préparatifs de la Conférence spéciale, en particulier l’adoption de son ordre du jour et de son Règlement par le Conseil permanent (CP/SA.1362/03), et les progrès marqués dans l’élaboration du projet de déclaration politique de la Conférence par la Commission sur la sécurité continentale en sa qualité d’organe préparatoire à cette Conférence;
EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS POUR:


Les recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité formulées en application des résolutions citées ci-dessus, par la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité (Kingstown, janvier 2003); la Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (Miami, février 2003); par les différentes entités de l’Organisation, y compris le Comité interaméricain contre le terrorisme; la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles; la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, d’explosifs et d’autres matériels connexes; ainsi que pour les contributions apportées par les États membres sur les questions bilatérales et sous-régionales, qui ont été présentées devant la Commission sur la sécurité continentale en sa qualité d’organe préparatoire à la Conférence;


Les contributions qui ont été apportées à la Commission sur la sécurité continentale en sa qualité d’organe préparatoire à la Conférence spéciale par des organisations internationales, des organisations non gouvernementales, des institutions d’études supérieures, et des experts indépendants;

PRENANT NOTE des documents approuvés dans le cadre de la Cinquième Conférence des ministres de la défense des Amériques, ainsi que du rapport sur les résultats de cette Conférence, présenté par la Ministre de la défense du Chili à la Commission sur la sécurité continentale à titre de contribution aux travaux préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité;

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution du Conseil permanent CP/RES. 843 (1365/03), “Prorogation du délai de la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité”, qui recommande à l’Assemblée générale que la Conférence spéciale soit tenue au Mexique pendant le dernier trimestre de 2003, en tenant compte de la date de la tenue du Sommet extraordinaire des Amériques,

DÉCIDE:

1.
De tenir la Conférence spéciale sur la sécurité à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003. 

2.
De charger le Conseil permanent des tâches suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, en sa qualité d’organe préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité:
a.
De poursuivre et de finaliser les travaux préparatoires à la Conférence, en particulier de négocier les documents finals destinés à celle-ci;
b.
D’achever l’étude sur les problèmes et les menaces qui se posent à la paix et à la sécurité dans le Continent américain, ainsi que sur la prévention et le règlement des conflits dans le Continent américain visés au paragraphe 8.a. du dispositif de la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02);
c.
D’achever l’étude et de formuler les recommandations sur la modernisation et les changements qui s’avèrent nécessaires pour doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif, en matière de défense et de sécurité pour la mettre en mesure d’appuyer l’examen continu des institutions du Système interaméricain relatives à la sécurité continentale comme le prescrit le paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02).

3.
De charger le Conseil permanent de mener les activités indiquées dans la présente résolution, en fonction des ressources inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 


4.
De confier au Secrétariat général la tâche de continuer à fournir les ressources techniques et de secrétariat nécessaires pour les préparatifs et la tenue de la Conférence, en fonction des ressources inscrites à cette fin au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

5.
De demander à la Conférence spéciale sur la sécurité de présenter, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur ses travaux et sur ses conclusions et recommandations.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et de formuler les recommandations qu’il estime appropriées.
 TC  \n "AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes" AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03)

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ,

AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Secrétaire général (CP/doc. 3740/03 rev. 1),


RÉAFFIRMANT que le renforcement du pouvoir de la femme, sa pleine participation au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances qui lui sont offertes pour exercer le leadership sont essentiels au renforcement de la démocratie et au développement économique et social de nos peuples;

RAPPELANT l’appui accordé par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes;


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” vise l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive pour la mise en œuvre de ce Programme, ainsi que l’atteinte du but ultime, soit la promotion et la protection des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes;

SOULIGNANT que l’adoption du Programme interaméricain a réaffirmé l’engagement des États membres de promouvoir l’égalité de droits et de chances entre les femmes et les hommes, dans la perspective de la parité hommes-femmes, ce qui exigera la participation constante de l’OEA et, en particulier, celle de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que principal forum élaborant, à l’échelle du Continent américain, des politiques relatives à l’équité et à la parité hommes-femmes, ainsi qu’une coopération de l’OEA avec les divers entités et organismes régionaux et sous-régionaux;

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), “Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes”, par laquelle l’Assemblée générale a été saisie du deuxième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme;

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 1741 (XXX-O/00) “Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques”, qui recommande la tenue tous les quatre ans de réunions des ministres ou de hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, lesquelles tiendront compte du Programme interaméricain et contribueront à la préparation et aux activités de suivi des Sommets des Amériques;

CONSIDÉRANT l’engagement assumé par l’Organisation des États Américains de faciliter, en particulier par l’entremise de la CIM, l’intégration de la perspective de la parité  au travail de tous ses organes, organismes et entités, au moyen de la mise en place de programmes d’apprentissage et la diffusion des informations sur les droits humains de la femme, et d’appuyer les gouvernements dans la compilation et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

RAPPELANT que pour atteindre les objectifs tracés dans le Programme interaméricain, un engagement politique ferme et une action permanente des États membres et des organes, organismes et entités de l’Organisation s’avèrent indispensables,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer son appui à la tâche qu’accomplit la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité de principal forum élaborant, à l’échelle du Continent américain, des politiques relatives à l’équité, à la parité hommes-femmes et à la promotion des droits humains de la femme.


2.
D’appuyer l’action que mène la CIM dans les domaines suivants:

a.
le suivi et la mise en œuvre du Programme interaméricain, y compris la coordination du Forum interinstitutionnel ad hoc sur la parité hommes-femmes;

b.
l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive pour la mise en place des programmes et actions de chacun des organes, organismes et entités de l’Organisation;

c.
la mise en œuvre d’activités et de programmes visant l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans les résultats des réunions des ministres du travail, de la justice et de l’éducation;

d.
l’application de son Plan d’action pour la participation des femmes aux structures du pouvoir et au processus décisionnel;

e.
l’analyse continue de la question: “La femme, le libre-échange et l’intégration économique”, principal point inscrit à l’ordre du jour de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II), dans la perspective du renforcement du pouvoir économique de la femme.


3.
De charger le Conseil permanent, conformément aux mandats émanés du Sommet des Amériques et du Programme interaméricain:

a.
d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, ses activités et ses initiatives, selon les besoins, pour assurer que celles-ci œuvrent, sur un pied d’égalité, en faveur des femmes et des hommes, en tirant parti de l’expertise de la CIM;

b.
d’envisager la convocation, conjointement avec la CIM, d’une séance extraordinaire, avec la participation des organisations de la société civile, en vue d’avancer sur la voie de la mise en œuvre du Programme interaméricain dans les États membres;

c.
de continuer à promouvoir, en coordination avec la CIM et l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) des activités liées à la participation de la femme aux processus politiques, à titre de suivi de la séance extraordinaire tenue en novembre 2002 au siège de l’Organisation.


4.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré d’assurer, par l’entremise de sa Commission exécutive permanente, un suivi de la mise en œuvre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, en ce qui a trait à l’intégration par le Conseil et ses organes subsidiaires de la perspective de la parité hommes-femmes, tant dans le développement de politiques que dans la mise en œuvre de programmes, projets et activités de coopération dans les divers secteurs prioritaires du Plan stratégique.


5.
De prendre note du troisième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre et la diffusion du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, présenté conformément à la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), et lui demander instamment de continuer à donner son plein appui à ce programme, en mettant un accent particulier sur les priorités établies par la trente et unième Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes.


6.
D’encourager les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour établir des politiques d’intérêt public, renforcer les mécanismes institutionnels et garantir le respect des lois qui favorisent la promotion des droits humains de la femme, l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité de chances pour les hommes et les femmes à tous les niveaux.


7.
De demander instamment au Secrétaire général:

a.
de convoquer, conformément au paragraphe 4 c du dispositif de la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, pour avril 2004;

b.
de continuer à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en tirant parti des travaux menés à cette date pour élaborer et mettre en œuvre le Programme de formation en matière d’analyse par sexe;

c.
de réitérer la requête adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils soumettent à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils déploient pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités;

d.
d’appuyer l’organisation d’activités pour la célébration du 75e anniversaire de la CIM;
e.
de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, en coordination avec la CIM, sur la mise en œuvre du Programme et de la présente résolution par les organes et organismes et entités du Système interaméricain.


8.
De charger le Conseil permanent d’envisager d’augmenter les ressources allouées à la CIM dans le Programme-budget de l’Organisation en vue de permettre à celle-ci de mettre en œuvre intégralement les mandats qui lui sont confiés.

 TC  \n "AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Troisième Rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará"AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03)

TROISIÈME RAPPORT BIENNAL

SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1456 (XXVII-O/97)

PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION,

LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME,
"CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ"
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le troisième rapport biennal du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará’” (AG/doc.3718/03 corr. 1);


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” par laquelle le Secrétariat permanent de la CIM a été chargé, en vue d’assurer le suivi de ladite Convention, de présenter tous les deux ans à l’Assemblée générale un rapport sur le stade d’avancement de l’application de la Convention, ainsi que sur les expériences acquises et les résultats obtenus grâce aux initiatives et aux programmes lancés par les États membres pour combattre la violence contre la femme;

RAPPELANT ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 1626 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1768 (XXXI-O/01) traitant du premier et du deuxième rapports biennaux sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’”;

CONSIDÉRANT que trente et un pays ont à cette date ratifié la Convention de Belém do Pará, confirmant ainsi leur engagement en faveur de la réalisation des objectifs de la Convention d’éliminer la violence exercée contre la femme, et que les États ont le devoir de respecter et de mettre en pratique les obligations qu’ils ont assumées;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que les Plans d’action des Sommets des Amériques, le Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes, et le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ont identifié la violence contre la femme comme un domaine d’action prioritaire;

RECONNAISSANT qu’en dépit des efforts déployés pour mettre en pratique les objectifs de la Convention de Belém do Pará, la violence persiste et revêt une telle ampleur qu’il est indispensable que les efforts se poursuivent sans relâche en vue de la mise en œuvre de stratégies pour libérer la femme de ce fléau;

TENANT COMPTE du projet “Violence dans les Amériques”, des recommandations des quatre réunions sous-régionales tenues par la CIM, et du rapport présenté par cet organisme spécialisé;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la résolution CP/RES. 807 (1307/02), le Conseil permanent a réitéré que le Fonds ordinaire ne financera que les frais de conférences et réunions déjà inscrits au Programme-budget de l’Organisation;

AYANT AUSSI PRÉSENT À L’ESPRIT que la trente et unième Assemblée des déléguées de la CIM a adopté la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), “Suivi de la Convention de Belém do Pará” par laquelle a été exprimé un intérêt à examiner le moyen le plus approprié d’assurer le suivi de cette Convention,

DÉCIDE:


1.
De prendre note du troisième tapport biennal du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará’”, et d’exprimer sa préoccupation face aux conclusions qui y ont été formulées.


2.
D’exprimer son appui aux travaux accomplis par la Commission interaméricaine des femmes et les États membres en ce qui a trait à la promotion de la Convention et à la poursuite de ses objectifs, conformément aux priorités établies dans les Plans d’action des Sommets des Amériques, dans le Plan stratégique d’action de la CIM et dans le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.


3.
De demander au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts qui, conformément aux dispositions de la résolution CIM/RES. 224 (XXI-O/02), sera consacrée à l’examen du document établi par la CIM ainsi que d’autres contributions et propositions visant à soumettre des recommandations sur les modalités les plus appropriées pour assurer le suivi de la “Convention de Belém do Pará”.


4.
D’inviter instamment le Secrétaire général à convoquer, en coordination avec la CIM, une conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará à laquelle seraient invités les États membres qui ne sont pas parties à cette Convention, ainsi que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en vue de décider de la modalité la plus appropriée au suivi de cet instrument. Cette réunion sera financée par les ressources disponibles dans le Sous-programme 10W du Fonds ordinaire, moyennant une recommandation favorable de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) concernant le plan que soumettra la CIM pour cette réunion. Tous frais additionnels et non prévus par le Fonds ordinaire devra être assumé par des fonds externes ou par le pays qui offre d’accueillir la réunion. 


5.
De demander à la Rapporteuse de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur les droits humains de la femme de prendre en compte les recommandations énoncées dans le troisième rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” (CP/doc.3718/03 corr. 1), ainsi que celles qui proviennent des réunions sous-régionales tenues dans le cadre de la CIM sur la “Violence dans les Amériques.”


6.
De prier instamment tous les États membres de continuer à promouvoir l’adoption de mesures propres à prévenir, à sanctionner et à éliminer la violence contre la femme dans le Continent américain, en particulier à adapter leur législation en vue de l’atteinte de cet objectif.


7.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention de Belém do Pará ou, selon le cas, d’y adhérer.


8.
D’inviter les États membres de l’Organisation à contribuer au financement d’activités destinées à assurer un suivi adéquat de la Convention de Belém do Pará. 

 TC  \n " AG/RES. 1943 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération" AG/RES. 1943 (XXXIII-O/03)

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE

LA CORRUPTION ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 3),

TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1870 (XXXII-O/02) “Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération”;


CONSIDÉRANT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques consacre un chapitre spécial à la question de la lutte contre la corruption, et que des engagements y ont été pris relatifs à la Convention interaméricaine contre la corruption, au Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, et à l’établissement d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention, ainsi qu’à la consolidation du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption, le renforcement de la participation de la société civile des différents États à la lutte contre la corruption et l’adoption de politiques, processus et mécanismes qui permettent la protection de l’intérêt public;


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été signée par trente Etats membres et ratifiée pendant l’année écoulée par trois autres États membres, ce qui porte à vingt-huit le nombre d’États membres qui ont déposé leur instrument de ratification, ainsi que le lancement de la première phase d’analyse qui a inclus l’examen de rapports par pays, dans le cadre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, et l’addition à ce mécanisme de cinq nouveaux États, ce qui porte à vingt-sept le nombre d’États qui y participent aujourd’hui;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention interaméricaine contre la corruption souligne que “la lutte contre la corruption renforce les institutions démocratiques, évite les distorsions de l’économie et les vices dans la gestion de la chose publique ainsi que la dégradation de la morale sociale”;


GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la résolution CP/RES. 807 (1307/02), le Conseil permanent a réitéré que le Fonds ordinaire ne financera que les frais de conférences et de réunions déjà inscrits au Programme-budget de l’Organisation;


TENANT COMPTE des programmes et des activités de coopération juridique menés par le Secrétariat général dans le cadre du développement du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, visant à encourager la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ainsi que la diffusion et l’échange des informations par l’entremise du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption;


PRENANT ÉGALEMENT EN COMPTE que des progrès importants peuvent être réalisés dans la lutte contre la corruption au moyen de l’échange des informations, de la coordination des efforts et de l’établissement de partenariats entre les divers pouvoirs et les divers niveaux des gouvernements, les parlementaires, le secteur privé et les organisations de la société civile intéressées;


RECONNAISSANT les valeureux efforts déployés par les États membres pour combattre l’impunité associée aux délits de corruption,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier; de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption, ou d’y adhérer, selon le cas, et à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cet instrument.


2.
De prier instamment les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne, et de respecter les engagements qu’ils ont assumés en ratifiant la Convention ou en y adhérant.


3.
D’exhorter les États parties à la Convention à se prêter, sur la base de cet instrument ainsi que des législations et traités applicables, la coopération et l’assistance techniques les plus étendues, pour donner suite à toute requête émanée des autorités qui, selon leurs lois internes, sont habilitées à mener des enquêtes sur les actes de corruption visés dans la Convention et à engager des poursuites relatives à ces actes afin de lutter contre l’impunité.


4.
D’inviter les États parties qui sont membres du Mécanisme de suivi à autoriser le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique, s’ils ne l’ont pas encore fait, à publier leurs réponses au questionnaire sur la première ronde d’analyse. 


5.
De demander aux États membres qui ne l’ont pas encore fait d’acheminer, dans les meilleurs délais, leurs réponses au “Questionnaire sur la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption” (CP/GT/PEC-68/00 rev. 3) afin que le Conseil permanent continue d’examiner les réponses que lui font parvenir ces États, en vue de renforcer la mise en œuvre de la Convention, de renforcer la coopération, et de prêter une assistance technique à ceux qui le demandent.


6.
De reconnaître l’importance du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption ainsi que les progrès réalisés par le Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, entre autres, par le lancement de la première ronde d’analyse et l’examen, l’adoption et la publication du premier rapport par pays, d’inviter le Comité à continuer d’avancer dans le cadre de ce processus.


7.
De remercier les États parties qui ont fait des contributions volontaires au fonctionnement du Mécanisme de suivi, aux activités de coopération technique et aux autres initiatives visant à mettre en œuvre la Convention, et de prier instamment tous les États parties ainsi que ceux qui ne sont pas parties à la Convention, d’effectuer des contributions volontaires propres à faciliter et à assurer la mise en œuvre de cet instrument.


8.
De demander au Secrétariat général de continuer à exercer la fonction de secrétariat du Mécanisme de suivi en lui fournissant tout l’appui technique qui s’avéra nécessaire.


9.
D’inviter la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre  de la Convention interaméricaine contre la corruption à examiner, au cours de sa deuxième réunion, entre autres aspects importants, les progrès accomplis par le Mécanisme de suivi, ainsi que les aspects relatifs à son financement. Cette réunion sera financée par les ressources disponibles dans le Sous-programme 10W du Fonds ordinaire, moyennant une recommandation favorable de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) concernant le plan que soumettra le Sous-secrétariat aux questions juridiques pour cette réunion. Tout frais additionnel et non prévu par le Fonds ordinaire devra être assumé au moyen de fonds externes ou par le pays qui offre d’accueillir la réunion. 


10.
De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir l’échange des données d’expériences et d’informations entre l’OEA, les organisations multilatérales et les institutions internationales de financement, afin de coordonner, de renforcer et de définir des activités de coopération en la matière. D’encourager également la participation à ces activités de la société civile, et en particulier celle du secteur privé, entre autres entités appropriées.


11.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue d’une part de fournir une assistance à la signature, la ratification, et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange d’informations et des données d’expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, par l’intermédiaire, entre autres, du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.


12.
De charger le Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Promotion et respect du droit international humanitaire" AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03)

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT les principes et les buts énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte des Nations Unies,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95), AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1771 (XXXI-O/01); AG/RES. 1900 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1904 (XXXI-O/02);


CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire à travers le monde qui affectent les populations civiles, en particulier les enfants et les femmes;

CONSCIENTE que le droit international humanitaire a pour objectif de protéger la population civile et toutes les personnes touchées par les conflits armés, et qu’il établit en outre que le droit des parties à un conflit armé de choisir leurs méthodes et moyens de guerre n’est pas illimité;

RECONNAISSANT que le droit international humanitaire prévoit des normes adéquates pour prévenir et alléger les souffrances humaines dans des situations de conflit armé; qu’il est nécessaire de renforcer ses normes au moyen de leur acceptation universelle, leur plus large diffusion et leur application plus généralisée, et qu’il est important de développer ce droit;

RAPPELANT que tous les États ont pour obligation de respecter et de faire respecter, dans toutes les circonstances, les normes consacrées dans les Conventions de Genève de 1949, et le cas échéant, à l’égard de tous les États qui en sont parties, les normes consacrées dans les Protocoles additionnels de 1977 à ces Conventions;


RENOUVELANT la nécessité que les États adoptent des mesures de nature législative, administrative, éducative ou d’ordre pratique qui permettent l’application à l’échelle nationale du droit international humanitaire;


CONSCIENTE de la nécessité de punir les auteurs des crimes de guerre et de lèse-humanité, ainsi que d’autres violations graves du droit international humanitaire;

RAPPELANT que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale qualifie les crimes de guerre et les crimes de lèse-humanité, et que les États qui en sont parties s’engagent à ne pas les laisser impunis;


PRENANT NOTE de la tenue de la séance inaugurale de la Cour pénale internationale le 11 mars 2003;

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de l’entrée en vigueur, le 12 février 2002, du Protocole facultatif à la Convention sur les droits des enfants traitant de la participation des enfants aux conflits armés;


PRÉOCCUPÉE par la disparition des personnes et la prise d’otages, plus particulièrement pendant les conflits armés, et par les souffrances qui en résultent pour leurs familles et leurs proches pendant et après un conflit armé;


TENANT COMPTE des résultats de la Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes disparues, laquelle a eu lieu à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003; 


SOULIGNANT la nécessité de protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés;


PRENANT NOTE de la décision des États parties à la Convention des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination (1980), d’entamer des négociations dans le but d’approuver un nouvel instrument international sur les engins non explosés de guerre;


RECONNAISSANT le rôle important que remplissent les comités ou commissions créés à l’échelle nationale dans plusieurs pays pour la diffusion et l’application du droit international humanitaire dans le but d’assurer l’incorporation des Conventions de Genève et, le cas échéant, ses Protocoles additionnels dans la législation interne des États parties à ces instruments, ainsi que les autres instruments du droit international humanitaire, afin de veiller à leur observation adéquate et à leur diffusion;


SOULIGNANT une fois de plus les efforts permanents que déploie le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) pour assurer la promotion et la diffusion de la connaissance du droit international humanitaire et des activités que mène le CICR en sa qualité d’organisation impartiale, neutre et indépendante en toutes circonstances;


EXPRIMANT sa satisfaction pour la coopération fructueuse du Secrétariat général de l’OEA et du CICR par suite de l’accord intervenu entre eux le 10 mai 1996 et pour la tenue au siège de l’Organisation, le 20 mars 2003, la réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire, dont le rapport a été élaboré par la présidence (DIH/doc.23/03),

DÉCIDE:


1.
De prier instamment les États membres et toutes les parties à un conflit armé de respecter les obligations qu’ils ont contractées en vertu du droit international humanitaire, en particulier celles qui s’appliquent à la protection de la population civile. 


2.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à envisager de devenir parties aux traités suivants:

a.
Les Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949 qui envisagent d’établir la déclaration évoquée à l’article 90 du Protocole I;

b.
Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, de 1998;

c.
La Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction;

d.
La Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, y compris la modification adoptée en 2001 à l’article 1 de cette Convention et ses quatre Protocoles;

e.
La Convention de 1954 de La Haye sur la protection des biens culturels en situation de conflit armé, et son Protocole de 1954, ainsi que son deuxième Protocole de 1999 sur le renforcement de la protection;

f.
La Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant et son Protocole facultatif concernant la participation des enfants aux conflits armés, lequel inclut la participation des enfants aux hostilités ainsi que leur recrutement dans les forces armées et les groupements armés;

g.
La Convention interaméricaine de 1997 contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA);

h.
La Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies.


3.
De prier instamment les États membres et toutes les parties à un conflit armé, de respecter l’impartialité, la neutralité et l’indépendance de l’action humanitaire, conformément aux principes directeurs adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies par sa résolution 46/182, du 19 décembre 1991, et d’assurer l’intégrité du personnel des missions humanitaires.


4.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures nécessaires pour mettre en œuvre, sur le plan national, les normes consacrées dans les instruments de droit international humanitaire; de recourir, le cas échéant, à l’assistance technique du Comité international de la Croix-Rouge (CICR); de diffuser le plus largement possible le droit international humanitaire auprès de la population, en particulier des forces armées et des forces de sécurité en les incluant dans les doctrines et les manuels militaires et les programmes officiels d’apprentissage.


5.
De prier instamment les États membres de continuer d’appuyer la tâche qu’accomplissent les comités ou commissions nationales consultatives ou les organes similaires chargés de la diffusion et de l’application du droit international humanitaire là où ils existent, et dans les États où il n’en existe pas, d’envisager l’utilité de les constituer avec l’appui du Comité international de la Croix-Rouge. 


6.
D’exhorter les parties à un conflit armé à adopter des mesures qui puissent faciliter l’identification et la localisation des personnes portées disparues, et d’inviter les États membres à envisager la diffusion et l’application des observations et recommandations adoptées par la Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes disparues, laquelle a eu lieu à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003.


7.
D’inviter instamment les États membres à appliquer les mesures qui s’imposent pour protéger les biens culturels contre les répercussions des conflits armés, par exemple l’identification, l’enregistrement et le marquage de ces biens. 


8.
D’exhorter les États membres, à prêter une attention particulière tant en temps de paix qu’en temps de conflit armé, conformément aux obligations juridiques internationales qu’ils ont assumées, à celle de déterminer, au moment d’étudier, de mettre au point, d’acheter, ou d’adopter une nouvelle arme ou de nouveaux moyens ou méthodes de guerre, si leur emploi serait contraire au droit international humanitaire, et dans ce cas, de ne pas les mettre à la disposition des forces armées, et de ne pas les fabriquer à ces fins.


9.
D’inviter les États parties au Statut de Rome à qualifier dans leur législation pénale, outre les crimes qui doivent être sanctionnés par d’autres traités de droit international humanitaire, ceux qui sont prévus dans le Statut; de leur demander également d’adopter les mesures nécessaires pour coopérer efficacement avec la Cour pénale internationale.


10.
D’inviter les États membres à contribuer à la recherche d’une solution au problème des engins non explosés, au moyen d’un nouvel instrument, en participant aux négociations menées à cet effet au sein des Nations Unies.


11.
De prier instamment les États membres d’envisager de prendre les mesures appropriées au niveau national pour faire face aux graves conséquences humanitaires de la disponibilité des armes sans contrôle, conformément au Programme d’action adopté à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, (New York, 9 - 20 juillet 2001)


12.
De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Sous-secrétariat aux questions juridiques et en coordination avec le CICR, des conférences gouvernementales pour diffuser et renforcer l’application du droit international humanitaire ainsi que d’autres conventions interaméricaines connexes.


13.
De charger le Conseil permanent de continuer d’organiser chaque année, avec l’appui du Secrétariat général et la collaboration du CICR, des réunions spéciales sur les questions d’actualité du droit international humanitaire.


14.
De charger le Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

ANNEXE

DÉCLARATION DE LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS

Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Nous défendons la justice et la promotion de l’État de droit. Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Notre position est qu’il appartient avant tout aux États d’assurer la justice dans le système international. Nous estimons que la meilleure façon de combattre ces graves délits est de consolider et de renforcer les systèmes judiciaires internes, et la volonté politique, et dans les circonstances appropriées, de collaborer avec le Conseil de sécurité des Nations Unies pour créer des tribunaux ad hoc comme dans les cas de la Yougoslavie et du Rwanda. Notre position est que la pratique internationale devrait préconiser  la responsabilité interne. Les États-Unis sont parvenus à la conclusion que la Cour pénale internationale ne préconise pas ces principes.

Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont pas l’intention de le faire. Ceci est dû au fait que nous nous opposons vigoureusement à la Cour pénale internationale à cause de ses faiblesses fondamentales.  La Cour pénale internationale sape la souveraineté nationale car elle se prévaut de l’exercice d’une juridiction sur les citoyens des États qui ne sont pas Parties à cet accord. Potentiellement, elle risque de saper le rôle du Conseil de sécurité des Nations Unies en ce qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Nous nous opposons aussi à la Cour pénale internationale parce qu’elle n’est soumise à aucun frein ou contrepoids appropriés. Nous pensons qu’une Cour indépendante, dotée d’un pouvoir illimité est prédisposée aux abus et à l’exploitation. De par sa structure même, elle court le grand risque d’engager des poursuites et d’adopter des décisions dictées par des motifs politiques. L’inclusion du délit d’agression,  non encore défini, dans le Statut de la Cour crée la possibilité d’entrer en contradiction avec la Charte des Nations Unies selon laquelle il incombe au Conseil de sécurité de décider quand un État a commis un acte d’agression.

Les États-Unis font remarquer qu’au cours de ces dernières décennies, plusieurs États membres sont arrivés à réunir un consensus national pour aborder des conflits et des différends historiques lorsqu’ils ont réussi à effectuer la transition pacifique d’un gouvernement autoritaire à la démocratie représentative.  En fait, certains de ces gouvernements souverains, à la lumière de nouveaux événements, l’évolution de l’opinion publique, ou des institutions démocratiques plus solides, ont décidé d’eux-mêmes, et à un moment qu’ils jugeaient opportun, de rouvrir les différends du passé. Ces expériences appuient de façon convaincante l’argument que les États membres – particulièrement ceux qui sont dotés d’institutions démocratiques actives et de systèmes judiciaires indépendants effectifs – devraient décider, dans l’exercice souverain de leur discrétion, à l’issue de  processus démocratiques et juridiques, si des poursuites doivent être engagées, ou si on devrait rechercher la réconciliation nationale par d’autres moyens pacifiques et efficaces.  Les États-Unis sont préoccupés par le fait que la Cour pénale internationale est dotée du potentiel de saper les efforts légitimes que déploient les États membres pour arriver à la réconciliation et à la responsabilité interne par des moyens démocratiques.

Notre politique à l’égard de la Cour pénale internationale est en harmonie avec l’histoire des politiques que nous observons en matière de droits de la personne, de l’État de droit, et de la validité des institutions démocratiques. Par exemple, nous avons été l’un des principaux défenseurs du Tribunal spécial sur la Sierra Leone parce qu’il se fonde sur le consentement souverain, combine la participation interne et internationale de façon à produire des bénéfices durables en faveur de l’État de droit au sein de la Sierra Leone, et y œuvre conjointement avec la Commission de la vérité et de la réconciliation pour aborder la question de la responsabilité.

Les États-Unis doivent remplir un rôle singulier, et ont la responsabilité d’aider à préserver la paix et la sécurité internationales. À tout moment, les forces armées des États-Unis sont présentes dans presque 100 nations dans le monde entier, par exemple participant à des opérations de maintien de la paix et des opérations humanitaires, et combattant les traitements inhumains.  Nous devons assurer que nos soldats et nos fonctionnaires publics ne sont pas exposés à la possibilité d’être soumis à des poursuites et à des enquêtes guidées par des motifs politiques. Notre pays est fermement engagé dans le monde en faveur de la défense de la liberté et de l’éradication de la terreur; nous ne pouvons permettre que la Cour pénale internationale détruise cette mission vitale.


En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour. 

 TC  \n "AG/RES. 1945 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications" AG/RES. 1945 (XXXIII-O/03)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4228/03) et plus spécifiquement celles qui portent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.3695/03),

TENANT COMPTE de l’accord intervenu lors de la Troisième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL tenue du 12 au 16 août 2002 à Washington, D. C., qui se fonde sur les principes du renforcement continu de la CITEL afin qu’elle soit en mesure de donner suite intégralement à ses obligations;

CONSIDÉRANT:


Que, pour donner suite aux mandats qui lui ont été confiés au cours de 2002, la Commission interaméricaine des télécommunications a entrepris diverses actions, parmi lesquelles il convient de souligner les suivantes:

a.
L’élaboration d’un Agenda pour la connectivité et d’un Plan d’action qui aborde la question de connectivité dans les Amériques et qui sert de guide pour l’élaboration individuelle d’agendas de la connectivité et de plans d’action dans les pays où ceux-ci sont jugés appropriés;

b.
L’élaboration et la diffusion de publications sur l’infrastructure d’information mondiale et le télé-enseignement dans les Amériques;

c.
L’élaboration avancée d’un Accord de reconnaissance mutuelle sur l’évaluation de la conformité des matériels de télécommunications avec, d’une part, les huit pays qui participent ou qui ont annoncé leur participation en 2003 à la Phase I, qui englobe les procédures relatives à la reconnaissance mutuelle des laboratoires d’essais en tant qu’organismes d’évaluation de conformité, et l’acceptation mutuelle des rapports d’essais, et d’autre part, deux pays participant à la Phase II, qui englobe les procédures relatives à la reconnaissance mutuelle des organismes de certification en tant qu’organismes d’évaluation de conformité ainsi que l’acceptation mutuelle des certifications de matériels;

d.
La publication de la revue de la CITEL, qui recense  les activités de la Commission et les questions d’actualité liées à la communauté des télécommunications dans les Amériques;

e.
L’élaboration des Propositions interaméricaines communes qui ont été présentées et adoptées en majeure partie lors de la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications en 2002 ainsi que pendant la Conférence des plénipotentiaires de 2002de l’Union internationale des télécommunications (UIT), et grâce auxquelles la CITEL a permis de donner plus de force à la voix de la Région des Amériques à la tribune mondiale de l’UIT;

f.
Les diverses activités visant à garantir l’attribution coordonnée du spectre dans la région, notamment l’actualisation continue de la banque de données sur l’utilisation du spectre dans la page Internet de la CITEL;

g.
Les associations créées au moyen des accords de coopération souscrits avec neuf organismes de télécommunications de diverses régions du monde pour améliorer la coordination avec d’autres organismes de télécommunications en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes efficaces et durables. Ces accords, qui ne procèdent pas d’une initiative de la CITEL, témoignent par conséquent du prestige dont jouit la CITEL devant la communauté internationale des télécommunications;
h.
La création d’un climat approprié pour l’échange des données d’expériences et des pratiques optimales dans ses États membres, ce qui a permis de tenir à jour des cadres juridiques et réglementaires actualisés qui sont prévisibles, cohérents, non discriminatoires et transparents et qui contribueront au développement des télécommunications et à l’accès universel à celles-ci;
i.
Les expériences ont été partagées pendant les cours de formation, et plus de 200 bourses de perfectionnement ont été octroyées à des individus du Continent américain sur des questions de télécommunications essentielles pour la Région. Les liens avec les centres régionaux de formation de la CITEL et le Centre d’excellence de l’UIT pour la Région Amériques ont été resserrés;
j.
L’amélioration des méthodes de travail grâce à l’utilisation plus compétente des documents électroniques;
k.
L’augmentation de la participation des Membres associés, par la stimulation de la mise en œuvre de leurs activités et l’organisation de séminaires et ateliers.

DÉCIDE:


1.
De rendre hommage aux efforts déployés par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) en vue de faciliter et de promouvoir le développement permanent des télécommunications dans le Continent américain.


2.
De prendre note des importantes activités entreprises et des réalisations de la CITEL en 2002.


3.
De demander à la CITEL de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire un rapport d’activités sur l’état de ses travaux.

 TC  \n "AG/RES. 1946 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Modifications au Statut de la Commission interaméricaine des télécommunications" AG/RES. 1946 (XXXIII-O/03)

MODIFICATIONS AU STATUT DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4228/03) et plus spécifiquement celles qui portent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.3695/03);

CONSIDÉRANT:

Que, conformément à l’article 34 du Statut de la CITEL, il appartient à l’Assemblée générale de l’Organisation d’introduire des modifications au Statut de la CITEL sur l’initiative ou la demande de la CITEL;

Que, par la résolution CITEL/RES. 34 (III-02), la Troisième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL demande à l’Assemblée générale de modifier pendant la présente Session ordinaire les articles 7, 17, 23 et 24 du Statut de la CITEL selon les modalités et pour les raisons qui y sont exprimées,

DÉCIDE d’approuver les modifications ci-jointes au Statut de la Commission des télécommunications:

ANNEXE

MODIFICATIONS AU STATUT DE LA CITEL

Article 7

Participation à l’Assemblée de la CITEL

....


f.
Les organismes internationaux et nationaux qui sont parties à des accords ou des mécanismes établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, lorsque ces accords ou mécanismes prévoient la participation d’observateurs.

.....


h.
Les Membres associés des comités consultatifs permanents.

Article 17

Attributions du COM/CITEL


Les attributions du COM/CITEL sont les suivantes:


m.
Examiner et approuver un programme de travail basé sur le Programme-budget approuvé par l’Assemblée générale, ainsi qu’un projet de budget annuel pour la CITEL, en application des dispositions de l’alinéa c de l’article 112 de la Charte de l’Organisation et en veillant à réaliser le plus d’économies possibles, tout en tenant compte de l’obligation de la CITEL d’obtenir des résultats satisfaisants des programmes de travail entrepris.

Article 23

Structure des Comités consultatifs permanents

Organisation


L’Assemblée de la CITEL établit les comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs énoncés à l’article 3. Elle élit les pays où siègent les Comités consultatifs permanents en observant dans la mesure du possible les règles de répartition géographique équitable.

Article 24

Participation aux comités consultatifs permanents:

Membres, Membres associés et Observateurs


Les États membres et les Membres associés de la CITEL dont les droits et les obligations sont définis par le présent Statut collaborent pour atteindre les objectifs de la CITEL.

Membres associés 


1.
Toute entité, organisation ou institution liée au secteur de l’industrie des télécommunications, dotée de la personnalité juridique et approuvée par l’État membre correspondant de la CITEL, peut devenir un Membre associé d’un comité consultatif permanent. L’État membre doit informer par écrit le Président du COM/CITEL des noms des entités, organisations et institutions qu’il a approuvées. Toute agence, organisation ou institution cesse d’être Membre associé si l’État membre retire son approbation.


2.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale qui compte plusieurs membres appartenant aux États des Amériques, œuvre dans le domaine des télécommunications et jouit de la personnalité juridique, peut devenir un Membre associé d’un Comité consultatif permanent avec l’approbation du COM/CITEL. Cette organisation internationale ou régionale cesse d’être Membre associé si le COM/CITEL fait le retrait de son approbation.


3.
Les Membres associés d’un Comité consultatif permanent peuvent participer intégralement, avec voix consultative uniquement, à toutes les activités découlant des réunions de ce Comité consultatif permanent. Ils peuvent soumettre des travaux techniques et recevoir des documents du Comité auquel ils appartiennent.

 TC  \n "AG/RES. 1947 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Modifications à la Convention interaméricaine sur le permis international d’opérateurs radio amateur" AG/RES. 1947 (XXXIII-O/03)

MODIFICATIONS À LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE

SUR LE PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEURS RADIO-AMATEUR

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4228/03) et plus spécifiquement celles qui portent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.3695/03),

TENANT COMPTE de la résolution CITEL/RES. 32 (III-02) adoptée à la Troisième Assemblée de la CITEL qui s’est tenue à Washington, D. C. (États-Unis) du 12 au 16 août 2002;

CONSIDÉRANT:

Que l’Assemblée de la CITEL est le forum interaméricain au sein duquel les hauts fonctionnaires chargés des télécommunications dans les États membres de la CITEL peuvent échanger leurs opinions et leurs données d’expériences, et adopter les décisions appropriées qui orientent leurs activités vers l’atteinte des buts et les mandats de la CITEL;

Que le Comité directeur permanent (COM/CITEL), en en sa qualité d’organe exécutif de la CITEL, est habilité, conjointement avec le Secrétariat de la CITEL, à élaborer des projets de conventions et de traités interaméricains en matière de télécommunications dans les Amériques;

RECONNAISSANT que la CITEL a pour but de faciliter et de promouvoir, par tous les moyens à sa disposition, le développement continu des télécommunications dans les États américains;

CONVAINCUE que le Protocole à la Convention sur le permis international d’opérateurs radio-amateur (PIRA) encouragera et facilitera, à travers des mécanismes multilatéraux de délivrance de permis, un précieux échange d’idées et de technologies entre les opérateurs radio-amateur en Europe et dans les Amériques,


DÉCIDE d’adopter le Protocole suivant relatif à la Convention interaméricaine sur le permis international d’opérateurs radio-amateur.
ANNEXE

PROTOCOLE DE MODIFICATIONS À LA CONVENTION INTERAMERICAINE

SUR LE PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEURS RADIO-AMATEUR


LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,


CONSIDÉRANT que la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“CEPT”) permet aux détenteurs du permis CEPT d’opérateurs radio amateur de tout État membre de la CEPT qui a mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01 de la CEPT d’opérer temporairement dans tous les autres États membres de la CEPT qui ont mis en œuvre cette Recommandation sans devoir obtenir de ces autres États un permis additionnel,


PRENANT EN COMPTE que le permis CEPT d’opérateurs radio-amateur est similaire, par sa couverture et son objectif, au Permis international d’opérateurs radio-amateur (“PIRA”), qu’autorisent et reconnaissent les États parties à la Convention interaméricaine sur le permis d’opérateurs radio-amateur (“Convention sur le PIRA”),


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que des avantages considérables peuvent découler de la réduction des coûts logistiques et administratifs inhérents à l’octroi aux opérateurs radio-amateur détenteurs, soit du permis CEPT, soit du permis PIRA, en vue d’opérer temporairement tant dans les États membres de la CEPT que dans les États parties à la Convention sur le PIRA sans permis additionnels ou droits, impôts ou redevances complémentaires,


CONSIDÉRANT que la CEPT est autorisée à contraindre ses États membres d’offrir aux opérateurs radio-amateur des États non membres de la CEPT les mêmes exemptions de permis et d’autres obligations connexes dont jouissent les détenteurs du permis CEPT d’opérateurs radio-amateur et que la CEPT a exprimé sa volonté à faire de même à l’endroit des détenteurs du permis PIRA des États parties à la Convention sur le PIRA qui souscrivent un accord avec la CEPT à cet effet,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

ARTICLE I


Les articles 5 à 12 de la Convention sur le PIRA deviendront les articles 6 à 13, respectivement.

ARTICLE II


Le nouvel article 5 de la Convention sur le PIRA prescrira ce qui suit:


Réciprocité avec les États membres de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications.
ARTICLE 5


Les radio-amateurs titulaires d’un permis d’opérateurs radio-amateur d’un État membre de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“permis CEPT d’opérateur radio-amateur”) qui a mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01 de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“CEPT”) jouiront des mêmes droits et privilèges accordés aux titulaires du permis PIRA, à condition que la CEPT octroie à tous les titulaires du permis PIRA les mêmes droits et privilèges dont jouissent les titulaires du permis CEPT d’opérateurs radio-amateur dans les États membres de la CEPT qui ont mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01. Ces droits et privilèges, accordés aux termes du présent article, sont assujettis aux conditions correspondantes établies dans la Convention sur le PIRA et la Recommandation T/R 61-01, respectivement.

ARTICLE III


Aux effets de l’application du nouvel article 5 de la Convention sur le PIRA qui est décrit précédemment à l’article II du présent Protocole, l’expression “détenteurs du permis PIRA” s’applique uniquement aux détenteurs du permis PIRA des États parties au présent Protocole.

ARTICLE IV


Les États parties à la Convention sur le PIRA peuvent devenir parties au présent Protocole par les voies suivantes:

a.
la signature non assujettie à la ratification, l’acceptation ou l’approbation.

b.
la signature assujettie à la ratification, l’acceptation ou l’approbation, suivie de la ratification, l’acceptation ou l’approbation.

c.
l’adhésion.


La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion seront effectuées au moment du dépôt de l’instrument correspondant au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains en sa qualité de dépositaire.

ARTICLE V


Chaque État peut exprimer des réserves à l’endroit du présent Protocole au moment où il le signe, le ratifie, l’approuve ou y adhère, à condition que chaque réserve porte sur une ou plusieurs dispositions spécifiques et que cette réserve ne soit pas incompatible avec les buts et objectifs de la Convention.

ARTICLE VI


Le présent Protocole entrera en vigueur trente jours après que deux États en deviendront parties. En ce qui concerne les autres États, le Protocole entrera en vigueur trente jours après la réalisation des procédures décrites à l’article IV.

ARTICLE VII


Le présent Protocole demeurera en vigueur indéfiniment, mais il peut être tenu pour aboli avec l’accord des États parties. Tout État partie au présent Protocole peut le dénoncer. L’instrument de dénonciation doit être déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. Un an après la date de dépôt de l’instrument de dénonciation, le Protocole cessera d’être en vigueur pour l’État dénonçant mais demeurera en vigueur pour les autres États parties.

ARTICLE VIII


L’instrument original du présent Protocole, dont les versions anglaise, espagnole, française et portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, qui enverra des copies certifiées conformes, aux fins d’enregistrement et de publication, au Secrétariat général des Nations Unies, en vertu de l’article 102 de sa Charte, et au Secrétariat général de l’Union internationale des télécommunications. Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avisera les États parties de la réception des signatures, des dépôts d’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation et de dénonciation ainsi que des réserves formulées à l’endroit du présent Protocole.

FAIT À _______ ce _____jour _____ de ______________ de l’an deux mille trois. ______________

 TC  \n "AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants" 
AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03)

LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES, PARTICULIÈREMENT

LA TRAITE DES FEMMES, DES ADOLESCENTS ET DES ENFANTS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.4228/03) sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.3702/03);


TENANT COMPTE de la résolution CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) adoptée par la Commission interaméricaine des femmes: “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons” par laquelle il a été décidé: “Qu’une réponse multilatérale des gouvernements est requise, en consultation avec les organisations de la société civile, en vue de la conception de politiques de prévention de la traite des personnes, de protection des victimes et de sanction des trafiquants”;

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1776 (XXXI-O/01) “Appui à la Convention des Nations Unies contre  la criminalité transnationale organisée”, par laquelle elle a exhorté les États membres de l’OEA à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier selon le cas les instruments suivants: la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer, et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ou d’y adhérer;

CONSIDÉRANT que selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001, au cours duquel les chefs d’État et de gouvernements se sont engagés “à mettre en œuvre des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la justice des Amériques, … en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales, notamment contre le trafic de personnes et le blanchiment des produits et des actifs découlant du crime et du crime cybernétique,” la Commission interaméricaine des femmes a effectué des recherches sur le trafic des personnes dans neuf pays de la région et compte élargir son étude au reste des États membres;

RÉAFFIRMANT que le trafic des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des enfants est une forme moderne d’esclavage, 

DÉCIDE: 


1.
D’exhorter les États membres à adopter, en conformité avec leur régime juridique interne et les instruments internationaux en vigueur dans chaque État, les mesures nécessaires pour mettre en œuvre les recommandations émanées de la résolution: “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons” [CIM/RES. 225 (XXXI-O/02)], en vue de renforcer leurs systèmes juridiques, judiciaires et administratifs, et d’envisager de créer, s’il y a lieu, un mécanisme national de coordination pour prévenir et combattre le délit de la traite des personnes et protéger les victimes.


2.
De demander au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM): 

a.
de faciliter l’échange d’informations et des pratiques optimales entre les États membres qui en font la demande en vue de combattre le délit de la traite des personnes, et de poursuivre ses recherches pour inclure d’autres États membres;

b.
de soumettre un rapport au Conseil permanent sur les activités de la CIM dans les États membres en relation avec la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants.


3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution concernant les activités que mène la CIM dans les pays de la région en ce qui a trait à la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants. 


4.
De demander au Secrétaire général de créer au sein du Secrétariat permanent de la CIM un poste de “Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des enfants”, poste qui sera financé par un fonds spécifique créé à ces fins à l’aide de contributions des États membres et d’autres ressources externes, et servira de point de convergence pour la facilitation d’échanges des informations et le déploiement d’efforts par les États membres qui en font la demande en vue de prévenir et combattre la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants.
 TC  \n " AG/RES. 1949 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues" AG/RES. 1949 (XXXIII-O/03)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc. 4228/03) plus particulièrement celles qui portent sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.3711/03),

RÉAFFIRMANT son engagement en faveur des principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes (1986), et de la Stratégie antidrogues dans le Continent américain, plus particulièrement ceux qui impriment une responsabilité commune et partagée aux actions antidrogues qui requièrent une approche globale et équilibrée en ce qui a trait aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans le Droit international;


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les graves menaces que posent les liens entre le trafic illicite des drogues, le terrorisme et d’autres activités délictueuses nationales et  transnationales, comme le blanchiment des avoirs, la corruption et le trafic illicite des armes, et le détournement des précurseurs chimiques;


RECONNAISSANT que les formes optionnelles de développement sont une composante importante des politiques nationales antidrogues appliquées pour créer et promouvoir des options économiques licites et durables appelées à remplacer les cultures illicites, et que ces programmes requièrent un financement permanent;


NOTANT AVEC INQUIÉTUDE la tendance de plus en plus marquée à abuser des drogues synthétiques et des produits pharmaceutiques dans le Continent américain, ainsi que l’utilisation de plus en plus fréquente des drogues injectables et leurs conséquences adverses pour la santé;


PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par l’augmentation marquée du trafic d’héroïne dans le Continent américain au cours de ces dernières années, comme en témoigne l’augmentation parallèle du volume de saisie;


NOTANT avec satisfaction l’approbation par la CICAD lors de sa trente-deuxième session ordinaire, du rapport continental et des trente-quatre rapports nationaux découlant de la mise en œuvre du deuxième cycle du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM); 


CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de la CICAD émise à Mexico (CICAD/doc.1206/02 rev. 3), les États membres ont réaffirmé les priorités de la coopération interaméricaine pour faire face au problème des stupéfiants, en particulier, au moyen du renforcement des actions intégrales de prévention, avec un accent spécial sur la réduction de l’offre et de la demande des drogues, tout en luttant contre la corruption et la criminalité transnationale organisée sous toutes leurs formes; en renouvelant leur engagement en faveur du MEM, et en reconnaissant que la coopération continentale est la voie à suivre,

DÉCIDE: 


1.
De rendre hommage au rôle important que remplit la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) dans la lutte contre le problème de la drogue sous tous les aspects; de prendre note avec satisfaction des progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes et projets menés par la CICAD conformément aux mandats énoncés dans les Plans d’action des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques en ce qui a trait à la lutte contre le problème mondial de la drogue. 


2.
D’exhorter les États membres à continuer de renforcer leurs politiques et programmes  de prévention de l’abus des drogues à l’intention de populations ciblées, considérées comme des groupes à haut risque, et de mener des études visant à déterminer la véritable envergure du problème de l’usage abusif des drogues, ce qui permettra de concevoir des programmes de prévention, de traitement et de rééducation appropriés selon les besoins précis de chaque État.


3.
De prier instamment les États membres, les Observateurs permanents et les institutions internationales de commerce de conserver et de renforcer les systèmes de préférences commerciales qui appuient les formes optionnelles de développement visant à diminuer les cultures illicites dans la région, et de continuer à apporter une contribution au financement de ces programmes et projets pour assurer qu’ils se poursuivent.


4.
D’exhorter les États membres et les Observateurs permanents à promouvoir, dans le respect du principe de la responsabilité partagée, l’ouverture des marchés, le cas échéant, aux produits découlant de programmes de formes optionnelles de développement conçus pour éliminer les cultures illicites, dans le but de stimuler la compétitivité de ces produits et de renforcer la durabilité de ces programmes. 


5.
D’inviter instamment les États membres à incorporer dans leurs législations nationales respectives, dans le but d’empêcher, de contrôler et d’éliminer le financement des activités terroristes, et en général tous les actes délictueux des organisations criminelles transnationales, les prescriptions du Règlement-type de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) sur le contrôle du blanchiment des avoirs provenant du trafic illicite des stupéfiants et d’autres délits graves, y compris non seulement les amendements que le Groupe d’experts de la CICAD a proposé d’y apporter et qui ont été adoptées à la trente-deuxième session ordinaire de la CICAD tenue à Mexico lesquels confèrent au financement du terrorisme le caractère de délit principal du blanchiment de l’argent, mais également les huit recommandations spéciales sur le financement du terrorisme formulées par le Groupe d’action financière sur le blanchiment des capitaux (GAFI).


6.
D’exhorter les États à renforcer l’application du mécanisme de notification préalable à l’exportation des substances chimiques employées dans la fabrication des drogues organiques et synthétiques, prescrite à l’article 12 de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite des drogues et des substances psychotropes qui, entre autres méthodes de contrôle effectif des substances chimiques, est un instrument efficace pour empêcher le détournement de ces substances vers les marchés illicites.


7.
D’encourager instamment les États à renforcer la coopération judiciaire internationale et les mécanismes d’extradition entre eux dans le but de mieux cerner les délits liés au problème mondial de la drogue, à la corruption et aux formes de crime transnational organisé, et combattre l’impunité.


8.
D’inviter les États membres à incorporer dans leurs législations respectives les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes, et des munitions, y compris des mesures visant à renforcer leur contrôle à l’exportation, l’importation et le transit des armes, et d’exhorter la CICAD à examiner, lors de sa trente-quatrième session ordinaire, le projet de Règlement-type sur le courtage d’armes à feu, élaboré par le Groupe d’experts de la CICAD sur le contrôle d’armes, qui a pour but de renforcer les mesures de contrôle des activités de courtage d’armes à feu. 


9.
De remercier la CICAD pour les recommandations qu’elle a formulées à l’intention de l’organe préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité (CICAD/doc.1203/03 rev. 5), en conformité avec les dispositions de la résolution AG/RES. 1882 (XXXIII-O/02) de l’Assemblée générale.


10.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:

a.
De multiplier, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain sur la drogue, les efforts conçus pour aider les États membres à mettre en place des systèmes uniformes de collecte de données qui permettent de mesurer l’envergure du problème de l’usage abusif des drogues et de suivre les tendances nouvelles de l’usage abusif des drogues;

b.
De promouvoir l’évaluation des programmes de prévention de l’usage abusif des stupéfiants, et de traitement de la toxicomanie pour déterminer ceux qui sont les plus effectifs et ceux qui exercent une incidence plus marquée sur les groupes-cibles;

c.
D’aider les États membres et les Organisations non gouvernementales à mettre au point des programmes de prévention de l’usage abusif des drogues à l’intention des enfants au moyen de l’enseignement primaire, et à multiplier les programmes de formation professionnelle en matière de réduction de la demande;

d.
D’aider les États membres à renforcer leurs mesures de contrôle pour prévenir le détournement des produits pharmaceutiques soumis à un contrôle spécial, et des substances chimiques employées dans la fabrication de drogues organiques et synthétiques, et pour améliorer les mécanismes d’échanges opportuns des informations sur les questions liées à l’application des mesures de contrôle;

e.
De continuer à fournir une assistance technique et financière en vue de la mise en œuvre des projets de formes optionnelles de développement dans les États membres touchés par la présence des cultures illicites, et de continuer à identifier des sources viables de financement pour les programmes qui visent à empêcher et éliminer les cultures illicites;

f.
D’accorder la priorité à la prestation de l’assistance technique aux États membres pour renforcer leurs commissions nationales de contrôle des drogues, et d’autres entités nationales impliquées dans la lutte contre le problème de la drogue sous toutes ses formes;

g.
De continuer, selon qu’il sera jugé approprié, d’aider les États membres à renforcer leurs contrôles financiers au moyen de l’établissement et de la mise en fonctionnement de leurs Unités de renseignements financiers (URF), ainsi que de la formation de procureurs et du personnel du secteur financier;

h.
D’aider les États membres à adopter des lois et règlements nationaux, conformément à leurs instruments internationaux pertinents, y compris le Règlement-type de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) sur le contrôle du blanchiment des avoirs provenant du trafic illicite des stupéfiants et d’autres délits graves pour empêcher que les activités des secteurs financiers et non financiers soient utilisés pour blanchir les avoirs provenant du trafic des stupéfiants et d’autres délits connexes;

i.
D’aider les États membres à incorporer à leurs législations nationales les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes, et des munitions, y compris les mesures visant à renforcer les contrôles des exportations d’armements;

j.
D’appuyer les programmes de travail et les activités des groupes d’experts de la CICAD consacrés aux domaines thématiques suivants: contrôle du trafic d’armes; produits pharmaceutiques; précurseurs chimiques; blanchiment des avoirs, et réduction de la demande, pour qu’ils soient en mesure de continuer à améliorer et à faciliter la coopération et la coordination, ainsi que les échanges d’informations entre les États membres dans ces domaines;

k.
De renforcer la coopération et les échanges d’informations entre les différentes Commissions et mécanismes pertinents du Continent américain, en particulier la Commission interaméricaine contre le terrorisme (CICTE), et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) dont les travaux sont associés au contrôle du problème de la drogue et d’autres formes de crime transnational organisé;

l.
D’établir une étude sur l’état du trafic illicite des drogues par voie maritime dans le Continent américain. 

 TC  \n "AG/RES. 1950 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Application du Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues" AG/RES. 1950 (XXXIII-O/03)

APPLICATION DU MÉCANISME

D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4228/03) plus particulièrement celles portant sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.3711/03),

RAPPELANT que lors du Deuxième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé, dans le but de renforcer la confiance mutuelle, le dialogue et la coopération continentale, de créer un processus unique et objectif d’évaluation gouvernementale, de nature multilatérale, fondé sur les principes du respect de la souveraineté et de la juridiction territoriale des États, la réciprocité, la responsabilité partagée, et une approche intégrée et équilibrée qui permette de suivre l’évolution des efforts individuels et collectifs déployés pour gérer les diverses manifestations du problème des drogues et des délits connexes;


RECONNAISSANT que le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) est un pilier fondamental de la coopération continentale, et un instrument indispensable de la conception de politiques efficaces de lutte contre le problème de la drogue sous toutes ses formes;


NOTANT que le rapport continental et les trente-quatre rapports nationaux découlant de l’application du deuxième cycle du MEM ont été approuvés par la CICAD lors de sa trente-deuxième session ordinaire tenue à Mexico en décembre 2002, et ont été publiés, assortis de leurs recommandations, en janvier 2003;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la Déclaration de la CICAD émise à Mexico par la Commission lors de sa trente-deuxième session ordinaire, par laquelle les États membres ont renouvelé leur engagement en faveur du MEM,

DÉCIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), lors de sa trente-deuxième session ordinaire, du Rapport continental et des trente-quatre rapports nationaux du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), résultats de son deuxième cycle d’évaluation.


2.
De faire siennes les recommandations formulées dans ces rapports, et de demander à la CICAD de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de ces recommandations. 

3.
D’exhorter les États membres à continuer à mener des activités visant à donner intégralement les suites nécessaires aux recommandations de portée nationale et continentale formulées à l’occasion des premier et deuxième cycles d’application du MEM; de renouveler l’engagement exprimé lors des premier et deuxième cycles d’évaluation, et de continuer à participer activement, pleinement et opportunément au troisième cycle du MEM.

4.
D’exprimer ses remerciements et de rendre hommage au Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) chargé d’élaborer les rapports d’évaluation pour la réalisation de ses travaux.


5.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents et les institutions internationales de financement à augmenter leurs contributions financières à la CICAD en vue d’habiliter celle-ci à accroître son assistance aux États membres dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre les recommandations du MEM.

6.
De demander à la CICAD:

a.
De continuer à donner les suites nécessaires aux mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, spécialement ceux qui portent sur le perfectionnement et la promotion du processus du MEM et la diffusion de renseignements concernant ce processus et de ses résultats, et de fournir une aide aux États membres en vue de la mise en œuvre effective des recommandations du MEM; 

b.
De focaliser les ressources sur les domaines dont la priorité a été déterminée par le MEM, savoir, la mise en place de réseaux nationaux d’information et le renforcement des mécanismes d’échange des informations ainsi que la coopération nationale et internationale dans  tous les aspects du problème;

c.
De continuer d’aider les États membres à donner suite aux recommandations énoncées dans les rapports nationaux et le rapport continental du MEM sur l’“Évaluation des progrès réalisés en matière de lutte contre les drogues pour la période 2001-2002”, et à participer pleinement au prochain cycle d’application du processus du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM). 

 TC  \n "AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Promotion et protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques" AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03)

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS

HUMAINS DE L’ENFANCE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4228/03) et plus particulièrement celles qui portent sur le Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance (CP/doc.3695/03);


TENANT COMPTE de ses résolutions AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), AG/RES. 1733 et 1709 (XXX-O/00); AG/RES. 1787, et 1835 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1883, 1891, et 1847 (XXXII-O/02),


RAPPELANT l’appel lancé dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques en faveur de l’incorporation intégrale des droits humains des enfants et des adolescents à l’ordre du jour des travaux des institutions du Continent américain, notamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain de l’enfance, ainsi que l’appel lancé en faveur de la nécessité de renforcer le rôle de l’Institut interaméricain de l’enfance comme organe consultatif du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) en la matière,


TENANT COMPTE des dispositions de la Convention sur les droits de l’enfant; du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant traitant de la participation des enfants aux conflits armés; du Protocole facultatif traitant de la vente des enfants à des fins commerciales; de celui traitant de la prostitution enfantine et de l’utilisation des enfants dans la pornographie; de la Convention No 29 de l’Organisation internationale du travail relative au travail forcé ou obligatoire; de la Convention No 138 concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, et la Convention No 182 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination, ainsi que les dispositions des Conventions interaméricaines sur les obligations alimentaires; sur le retour international des mineurs; sur les conflits de lois en matière d’adoption des mineurs, et sur le trafic international des mineurs, ainsi que les prescriptions d’autres instruments pertinents relatifs aux droits de la personne;


RÉAFFIRMANT son engagement en faveur de la création d’un monde digne des enfants, dans lequel le développement humain durable, tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, a pour fondement les principes de la démocratie, de l’égalité, de la non-discrimination, de la paix et de la justice sociale, ainsi que de l’universalité, de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’interconnexion de tous les droits humains, y compris le droit au développement;


RECONNAISSANT les contributions de l’Institut interaméricain de l’enfance dans l’élaboration d’un modèle du Système national de l’enfance pour la protection intégrale de l’enfance axée sur le respect des droits; de modèles de politiques d’intérêt public et de plans d’action visant les enfants et les adolescents en condition de vulnérabilité et de risque social; de normes juridiques-types sur le travail des enfants; l’exploitation sexuelle; l’abus des drogues, et les handicaps; de systèmes d’information pour la surveillance du respect des droits, et de campagnes de diffusion des droits de l’enfant, sur la base du Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance;


RECONNAISSANT ÉGALEMENT le rôle que remplit le Rapporteur spécial sur la condition de l’enfant, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans la protection et la promotion des droits de l’enfance, et prenant note de l’avis consultatif OC-17 “Condition juridique et droits humains de l’enfant” émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 28 août 2002;

PRENANT EN COMPTE le Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut, adopté par le Conseil directeur lors de sa 75e Réunion ordinaire et ratifié par l’Assemblée générale, qui détermine un éventail de domaines prioritaires sur lesquels devront se focaliser l’action et l’assistance technique aux États membres, notamment le travail des enfants; l’exploitation sexuelle; l’abus des drogues; les handicaps; les enfants abandonnés; l’adoption internationale, et l’enregistrement des naissances,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’importance fondamentale que revêtent pour l’avenir du Continent américain la promotion et la protection des droits humains de l’enfance.


2.
De réaffirmer de même l’appui à la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfance, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains, chargé de promouvoir l’étude des thèmes relatifs à la maternité, l’enfance, l’adolescence et la famille dans les Amériques, et l’adoption de mesures propres à mener à une solution des problèmes connexes, et en particulier à ses activités conçues pour épauler les États membres dans leurs efforts visant à promouvoir des systèmes nationaux consacrés à l’enfance, et la professionnalisation des autorités nationales chargées du dossier de l’enfance.


3.
De demander au Rapporteur spécial sur la condition de l’enfance, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de continuer à accorder une attention spéciale à la protection et à la promotion des droits humains de l’enfance dans le Continent américain, et de rendre hommage à la tâche qu’accomplit le Rapporteur tout particulièrement en ce qui a trait à la promotion des mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne dans ce domaine.

4.
De prier instamment les États membres d’envisager de ratifier les traités internationaux ou régionaux qui protègent les droits humains des enfants ou, selon le cas, d’y adhérer; d’élaborer, selon les besoins, les lois, politiques et pratiques nationales appropriées pour répondre à leurs obligations juridiques internationales, et de respecter les normes internationales lorsqu’ils adoptent les mesures nationales en la matière.

5.
D’exhorter les États membres à veiller à l’incorporation des droits de l’enfance à l’ordre du jour des travaux des organismes et conférences spécialisés des organes et entités de l’Organisation, en vue de répondre aux besoins spécifiques des enfants, et de demander au Secrétaire général d’appuyer ces efforts en vue de renforcer la coordination au sein de l’Organisation, et en particulier au sein des services du Secrétariat général, ainsi qu’avec les organisations multilatérales à vocation analogue.


6.
D’inviter instamment l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement à renforcer la communication et la coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfance en matière de coopération technique, et à assurer un suivi particulier des composantes des activités de partenariat pour le développement relatives aux droits humains de l’enfance.

7.
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’y inclure une évaluation de la mise en œuvre du Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance.


8.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi périodique des travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance, en gardant présentes à l’esprit les recommandations du Conseil directeur de l’Institut, et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Observations et recommandations formulées sur les Rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation" AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AUX RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.4228/03) sur les rapports annuels établis par les entités suivantes:  le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (CP/doc.3738/03); l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) (CP/doc.3708/03); l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.3702/03); l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.3710/03 et add. 1); La Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.3702/03); la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.3695/03), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.3711/03); l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) (CP/doc.3699/03); le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.3713/03) et le Tribunal administratif de l’OEA (CP/doc.3697/03);

CONSIDÉRANT que les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sont le témoignage de la reconnaissance de la tâche fructueuse qu’accomplissent les organes, organismes et entités de l’Organisation en faveur de la promotion des principes et des objectifs de l’Organisation et du Système interaméricain;


PRENANT EN COMPTE que par la résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), il a été demandé aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’incorporer dans leurs rapports “un recensement détaillé des mesures qu’ils auront adoptées en vue de donner les suites pertinentes au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités”;  d’inclure dans leur rapports annuels une section faisant état des résultats quantifiables obtenus; d’y incorporer les projets de résolution qu’ils estiment pertinent de soumettre à l’Assemblée générale après leur examen par les organes directeurs de ces organes, organismes et entités de l’Organisation ou par leurs spécialistes en la matière;


SOULIGNANT que ces rapports ont été soumis conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains,
DÉCIDE:


1.
De prendre note des observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels et d’acheminer celles-ci aux organes, organismes et entités de l’Organisation.


2.
De remercier les organes, organismes et entités de l’Organisation qui ont respecté les délais réglementaires impartis pour la soumission des rapports annuels, et d’exhorter de nouveau tous les organes, organismes et entités à incorporer à leurs rapports une section indiquant les résultats quantifiables qu’ils auront obtenus, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02). 


3.
De rappeler une fois de plus aux organes, organismes et entités de l’Organisation que les rapports annuels doivent être présentés en respectant les délais réglementaires, c’est-à-dire 90 jours avant l’ouverture des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale.


4.
D’exhorter tous les organes, organismes et entités de l’Organisation à adopter leurs rapports annuels respectifs, selon les procédures qui leur sont propres, au moins 120 jours avant l’ouverture des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale.


5.
De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation de tenir compte, lors de la soumission de leurs rapports annuels, des dispositions des résolutions antérieures de l’Assemblée générale, notamment celles des résolutions AG/RES. 1452 (XXVII-O/97), AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1883 (XXXII-O/02).


6.
De reconnaître les activités importantes que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires ont entreprises, et de leur demander de continuer à promouvoir le dialogue continental et à redoubler d’efforts pour stimuler le partenariat entre les États membres pour appuyer leur développement intégral, notamment pour contribuer à l’élimination de la pauvreté. 


7.
De souligner les importantes activités menées par l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour atteindre ses buts et objectifs.


8.
De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour les 75 ans qu’elle a consacrés au service de la promotion des droits de la femme des Amériques, et d’appuyer les travaux accomplis en vue de la mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, notamment sa collaboration au projet d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein Secrétariat général de l’OEA.


9.
De renouveler ses remerciements à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et de l’encourager à poursuivre ses efforts appuyant les États membres dans leur quête du progrès et de la prospérité du Continent américain dans le secteur rural, et au moyen de la promotion de la sécurité alimentaire et du développement d’un secteur agro-alimentaire compétitif, technologiquement préparé, écologiquement administré, et socialement équitable pour le bénéfice des peuples des Amériques.


10.
De renouveler l’hommage qu’elle a rendu à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) pour les importantes activités qu’elle a menées en vue de la réalisation de ses buts et objectifs et la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques. 


11.
De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) pour les projets qu’il réalise conformément au Plan stratégique 2000-2004, et de l’inviter instamment à poursuivre ses efforts pour accroître les ressources dont il a besoin pour mener les projets prévus dans ce Plan. 


12.
De reconnaître la tâche que mène l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) et d’exprimer l’appui des États membres à son processus de restructuration, en tenant compte de la pertinence de la question des peuples autochtones dans l’agenda de l’Organisation. 

13.
De mettre en exergue les efforts que déploie le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour créer et diffuser les instruments destinés à améliorer l’information sur la justice dans les Amériques, et d’exprimer sa satisfaction pour les actions entreprises en vue d’accroître la coopération et la mise en commun des expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice à l’échelle régionale. 


14.
De reconnaître les importantes activités que mène le Tribunal administratif de l’OEA.

 TC  \n "AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain" AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03)

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 2), notamment la section qui traite du rapport sur la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain (CP/CG-1521/03 rev. 2),

RAPPELANT que, par sa résolution AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, elle a demandé au Conseil permanent de “continuer à promouvoir la mise en commun des expériences et des informations entre l’OEA et d’autres organisations multilatérales ainsi que les institutions financières internationales, le secteur privé et les institutions de la société civile, entre autres entités pertinentes, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise”;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a soutenu “l’analyse et l’étude continues de la responsabilité sociale de l’entreprise au sein de l’OEA” et l’étude “des moyens de promouvoir l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre, par le milieu des affaires, de principes de bonne conduite qui feront progresser la responsabilité sociale et environnementale des entreprises”;


RECONNAISSANT que les entreprises remplissent un rôle central dans la création de la prospérité et du flux ininterrompu du commerce et de l’investissement dans le Continent américain, et qu’elles peuvent apporter des contributions majeures au développement durable et multiplier les possibilités d’accès aux débouchés, ce qui peut conduire à la réduction des disparités dans les collectivités où elles opèrent;


PRENANT EN CONSIDÉRATION les aspirations croissantes des citoyens qui s’attendent à ce que les entreprises mènent leurs opérations en harmonie avec leurs responsabilités sociales;


CONSCIENTE qu’une attention accrue est portée mondialement, en particulier dans le Continent américain, à la responsabilité sociale de l’entreprise, et que ce concept est envisagé actuellement dans divers forums multilatéraux;


RECONNAISSANT la nature interdisciplinaire de la responsabilité sociale de l’entreprise et les liens qui l’unissent à des questions qui relèvent de divers organes, organismes et entités de l’OEA,

DÉCIDE:

1.
De féliciter les organisateurs, les parrains et les participants pour le succès de la “Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale des entreprises, Alliances pour le développement”, organisée par la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale et l’Organisation des États Américains avec l’appui du Gouvernement du Canada et du Gouvernement des États-Unis d’Amérique par l’intermédiaire de sa Fondation interaméricaine et tenue à Miami (États-Unis) du 22 au 24 septembre 2002, avec la participation de plus de 500 représentants de gouvernements d’États membres de l’OEA et de la société civile, y compris des associations patronales et syndicales, conformément au mandat reçu des chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.


2.
D’accueillir avec satisfaction le parrainage par le Gouvernement du Panama, avec l’appui de la BID, de la “Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques, en tant qu’instrument de la compétitivité”, qui se tiendra à Panama du 26 au 28 octobre 2003.


3.
De demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré : 

a.
de veiller à ce qu’un suivi adéquat soit donné aux deux Conférences susmentionnées dans le cadre de l’OEA, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques;

b.
de convoquer une séance commune appelée à analyser la complémentarité de la responsabilité sociale de l’entreprise et du développement économique de façon à maximiser les bénéfices de la responsabilité sociale de l’entreprise; d’encourager les États membres qui le désirent à soumettre à cette occasion un rapport sur les progrès accomplis dans ce domaine sur le plan national;

c.
d’entreprendre conjointement de promouvoir l’échange de données d’expériences et des informations entre les États membres et les divers organes, organismes et entités de l’OEA, en étroite collaboration avec l’Unité sur le commerce du Secrétariat général de l’OEA; le Secrétariat au processus des Sommets, et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise.


4.
D’encourager les États membres de l’OEA à diffuser, dans la mesure du possible, auprès du secteur privé, des associations patronales, des syndicats, des institutions académiques et de la société civile, la “Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques, en tant qu’instrument de la compétitivité” qui aura lieu à Panama, et d’encourager leur participation ainsi que celle d’experts et de fonctionnaires.


5.
De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


6.
De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03)" 

 TC "Nomination de femmes aux postes de direction de l’Organisation des États Américains" AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03)

NOMINATION DE FEMMES AUX POSTES DE DIRECTION

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui a adressé le Secrétaire général à l’Assemblée générale (AG/doc.4156 add. 2. corr. 1), notamment la section qui se réfère à la nomination de femmes à des postes de direction au sein de l’Organisation des États Américains (CP/doc.3726 /03 corr. 1),

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’article 120 de la Charte de l’OEA et l’article 37 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible; ayant également présent à l’esprit l’article 137 de la Charte de l’Organisation établissant que l’Organisation des États Américains n’admet aucune restriction fondée sur la race, la croyance ou le sexe à la capacité d’occuper des postes à l’Organisation et de participer à ses activités; 


CONSIDÉRANT que par ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1872 (XXXII-O/02) “Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains”, elle a exhorté le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains;


CONSIDÉRANT AUSSI que le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général de l’OEA à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”;


RÉAFFIRMANT l’engagement, pris au plus haut niveau dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les niveaux; leur habilitation, et leurs chances égales d’exercer leur 1eadership;


CONSTATANT qu’assurer l’égalité d’accès des femmes aux postes de leadership et à la prise de décisions constitue un volet important parmi une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femme à travers l’OEA;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT également qu’un examen de la structure organisationnelle et de la dotation en personnel du Secrétariat général de l’OEA (Étude de gestion) est en cours, et que le rapport final doit être soumis à l’Assemblée générale en 2004;


VU la ventilation des postes de cadres de l’OEA par niveau et par sexe, fournie en annexe à la présente résolution,
DÉCIDE:


1.
De prier instamment le Secrétaire général:

a.
de redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif urgent selon lequel d’ici à 2005, les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs, afin de parvenir à la parité hommes-femmes à tous les niveaux au sein de l’OEA, en ne perdant pas de vue le critère de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres;

b.
de continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes, qui comprend l’égalité des chances pour les femmes et les hommes à tous les niveaux, l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation;

c.
de continuer ses travaux visant l’élaboration de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

d.
de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes et  d’envoyées spéciales du Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et secteurs;

e.
de prendre en considération l’objectif de la parité hommes-femmes et le critère de répartition géographique lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, notamment aux postes supérieurs.

2.
De demander au Conseil permanent de tenir compte de la présente résolution lorsqu’il adoptera des décisions sur la structure du personnel du Secrétariat général en se fondant sur l’Étude de gestion qui sera présentée conformément à la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02).


3.
D’exhorter instamment tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général et de la Présidente de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en identifiant, et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes auprès de l’OEA, les candidatures de femmes les plus qualifiées pour occuper des postes de confiance au sein de l’Organisation, et d’encourager un plus grande nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront été largement diffusés dans les États membres.


4.
D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a.
à réaliser l’objectif fixé pour 2005 et à continuer d’accélérer le processus de recrutement de femmes qualifiées afin de pourvoir les postes vacants;

b.
à inclure l’objectif d’améliorer l’équilibre de la représentation hommes-femmes dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines;

c.
à encourager, à titre de mesure de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités spécifiques pour traiter des questions de parité dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.

5.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes à tous les niveaux d’ici à 2005; de maintenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

ANNEXE

	Niveaux
	31 décembre 2000
	31 décembre 2001
	31 décembre 2002

	
	Hommes
	Femmes
	% F
	Hommes
	Femmes
	% F
	Hommes
	Femmes
	% F

	P-5
	65


	19
	23
	66
	20
	23
	64
	22
	25.6

	D-1


	19
	8
	30
	18
	7
	28
	18
	6
	25

	D-2


	8
	1
	11
	8
	2
	20
	8
	2
	20

	Hors classement
	5
	0
	0
	5
	0
	0
	5
	0
	0


 TC  \n "AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Réduction des catastrophes naturelles" AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03)

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport adressé par le Conseil permanent à la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) au sujet du Plan stratégique interaméricain sur la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques et la réponse aux catastrophes naturelles (PSI) présenté par le Conseil permanent (CP/doc.3737/03),


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le PSI contient des données qui revêtent une importance considérable pour les autorités responsables, dans les États membres, de la préparation aux situations d’urgence, de la réduction de la vulnérabilité, de la réponse aux situations de catastrophes ainsi que des efforts de réhabilitation et de reconstruction après les catastrophes;

NOTANT les répercussions de plus en plus graves des catastrophes naturelles sur les populations et sur l’infrastructure économique et sociale des États membres en ce qui a trait à l’atteinte des objectifs de développement sectoriel et à l’appui aux principes juridiques et mandats liés au développement durable;

PRENANT EN COMPTE que les États membres se sont engagés à progresser dans la voie de la réduction des catastrophes et qu’à ces fins, ils ont soumis une demande au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ainsi qu’aux agences spécialisées régionales, continentales et internationales;

PRENANT NOTE des mesures proposées par la CIRDN et reprises dans le PSI pour le renforcement de la coopération entre les États membres aux fins d’examen par l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité qui doit se tenir au Mexique en octobre 2003,

DÉCIDE:


1.
De remercier la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) pour la préparation et la soumission du Plan stratégique interaméricain sur la politique de réduction de la vulnérabilité, la gestion des risque et la réponse aux catastrophes naturelles (PSI), en application du dispositif de la résolution AG/RES. 1885 (XXXII-O/02).


2.
De prier instamment les États membres d’accorder la priorité à la mise en œuvre des mesures qui y sont contenues.


3.
De demander au Conseil permanent d’examiner, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale et en consultation avec la Commission spéciale permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré  (CEPCIDI), les mesures proposées dans le PSI afin d’aider les États membres à exécuter les éléments constitutifs du Plan.


4.
De demander à la CIRDN de continuer d’encourager la participation active des organismes interaméricains et des programmes sous-régionaux pertinents aux travaux de ses trois groupes de travail.


5.
De demander à la CIRDN de présenter au Conseil permanent des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la présente résolution et d’autres résolutions antérieures ainsi que sur les progrès réalisés qu’il accomplit dans l’accomplissement de sa mission.

 TC  \n "AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes" AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03)
COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

AVEC LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE,

ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Secrétariat général sur l’application de la résolution AG/RES. 1893 (XXXII-O/02), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/doc.3744/03),
DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1893 (XXXII-O/02) qui fait état des activités menées dans le cadre d’accords de coopération conclus entre le Secrétariat général de l’OEA, le Secrétariat des Nations Unies, le Système d’intégration centraméricaine (SICA) et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).


2.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre, en fonction des ressources disponibles, les recommandations émanées de la Réunion générale tenue en octobre 2002 ainsi que des Réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2004 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec le SICA ainsi qu’avec la CARICOM dans le but d’établir de nouvelles modalités de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes.


3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes.


4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.


5.
De demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur ces activités les mesures qui auront été mises en place.

 TC  \n "AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Promotion et renforcement de la démocratie. Suivi de la Charte démocratique interaméricaine" AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE.
SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel qui lui a adressé le Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1869 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1907 (XXXII-O/02) (AG/doc.4225/03),

CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame dans son préambule que la “démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région” ; qu’elle établit que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation est “d’encourager et consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”;


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration de Québec émanée du Troisième Sommet des Amériques, laquelle contient une clause démocratique, et le Plan d’action émané du même Sommet selon lequel “le maintien et le renforcement de l’État de droit et du respect scrupuleux du système démocratique sont à la fois un objectif et un engagement commun”, et qui énonce des mandats importants à l’intention de l’Organisation visant le renforcement des systèmes démocratiques dans la région;


TENANT COMPTE EN OUTRE de l’adoption par les Ministres des affaires étrangères des Amériques, lors de l’Assemblée générale réunie en Session extraordinaire à Lima (Pérou), de la Charte démocratique interaméricaine qui fait date dans l’histoire de la promotion, de la défense ainsi que de la consolidation de la démocratie dans le Continent américain et qui proclame que “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre”, que “la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques” et que “le caractère participatif de la démocratie dans nos pays aux divers échelons de l’activité publique contribue à la consolidation des valeurs de celle-ci, ainsi qu’à la liberté et à la solidarité dans le Continent américain”;


CONSIDÉRANT que l’un des défis auquel doit faire face le Continent américain est la consolidation du cadre démocratique institutionnel dans le but d’assurer la gouvernance démocratique dans les Amériques;


RAPPELANT que par la résolution AG/RES. 1907 (XXXII-O/02) “Promotion de la démocratie”, les États membres ont réaffirmé leur engagement en faveur de la démocratie, et leur détermination à accorder la plus haute priorité à la mise en place de programmes et d’activités conçus pour promouvoir les principes et pratiques démocratiques au moyen des travaux de l’Organisation;


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1869 (XXXII-O/02) “Promotion de la culture démocratique” qui encourage les États membres à mettre en place des stratégies visant à promouvoir une culture démocratique dans les Amériques, se fondant sur les principes et valeurs consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine; et que le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec reconnaît que l’éducation est un facteur clé pour le renforcement des institutions démocratiques,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur du plein exercice et l’application intégrale dans le Continent américain, des principes et valeurs démocratiques qui sont consacrés dans la Charte de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux pertinents.


2.
De confier aux États membres la tâche de promouvoir et de diffuser la Charte démocratique interaméricaine et de continuer à la mettre en oeuvre.


3.
D’appuyer les efforts que déploient les États membres pour renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques, consolider la démocratie et l’État de droit, promouvoir et assurer le respect des droits de la personne ainsi que les libertés fondamentales.


4.
D’adopter le thème “Suivi et développement de la Charte démocratique interaméricaine” comme sujet permanent de l’Assemblée générale pour que les États membres, s’ils l’estiment opportun, fassent connaître les progrès qu’ils accomplissent dans la promotion, la diffusion et la mise en oeuvre de la Charte démocratique interaméricaine.

5.
De charger le Conseil permanent de prendre les mesures suivantes dans le cadre des engagements et des mandats émanés de la Charte de l’OEA, du processus des Sommets des Amériques  et de la Charte démocratique interaméricaine:

a.
Organiser, avec l’appui du Secrétariat général, par l’entremise de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité du développement social et de l’éducation, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, une réunion spéciale sur le thème “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation” qui se tiendra pendant le quatrième trimestre de 2003, avec la participation des partis politiques, des organisations de la société civile, des établissements d’études supérieures et d’autres organismes oeuvrant dans ce domaine;
b.
Tenir chaque année une réunion en avril pour examiner les activités entreprises par l’Organisation pendant l’année civile précédente pour promouvoir et renforcer la démocratie et décider d’éventuelles activités supplémentaires;

c.
Étudier la possibilité de tenir, avec l’appui du Secrétariat général, par l’entremise de l’Unité pour la promotion de la démocratie et en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, une réunion extraordinaire dans le but d’encourager un échange d’opinions sur les défis qui se posent pour la gouvernance démocratique dans le Continent américain.

d.
Continuer d’encourager l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales dans le but d’institutionnaliser le dialogue comme moyen de promouvoir la gouvernance démocratique et le règlement de conflits.


6.
De demander au Secrétariat général d’entreprendre les activités suivantes par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie:

a.
Coordonner les activités et programmes des différents bureaux et unités du Secrétariat général oeuvrant dans le domaine de la promotion de la démocratie représentative en vue d’accorder l’attention appropriée à la mise en oeuvre des mandats de l’Agenda interaméricain.

b.
Encourager l’échange de pratiques optimales sur la façon dont les gouvernements dialoguent avec la société civile, en particulier dans le domaine de la promotion de la démocratie, activité dans  le cadre de laquelle la Charte démocratique interaméricaine constituera un instrument phare et un appui particulièrement pertinent. 

c.
Élaborer des stratégies conçues pour renforcer la culture démocratique dans le Continent américain et promouvoir les principes et pratiques démocratiques en ayant recours à des campagnes d’information qui se focalisent sur les éléments essentiels et les composantes fondamentales de la démocratie représentative.


7.
De reconnaître la tâche accomplie par l’Unité pour la promotion de la démocratie  qu’elle accomplit en matière d’encouragement et de renforcement de la démocratie, dans l’exécution de son plan de travail et son rapport intitulé “Inventaire des activités de promotion et de consolidation de la démocratie représentative 2002-2003” présenté au Conseil permanent de l’Organisation; de demander au Secrétariat général de prendre les mesures suivantes par l’intermédiaire de l’UPD:

a.
Dresser chaque année l’inventaire susmentionné comme document de travail qui sera examiné par le Conseil permanent, au cours de la séance qu’il consacre tous les ans à l’examen des activités menées par l’Organisation pour promouvoir, défendre et consolider la démocratie dans le Continent américain.  Cet inventaire contiendra des recommandations spécifiques sur les moyens d’améliorer la portée et l’impact des activités mises en œuvre par l’Organisation.

b.
Élaborer un programme qui permettra une analyse intégrale des thèmes liés à l’édification de la démocratie sur la base des engagements et des mandats émanés des Sommets des Amériques et de la Charte démocratique interaméricaine.

c.
Promouvoir des activités qui permettent de lier plus étroitement l’agenda démocratique de l’Organisation aux processus de promotion du développement en mettant l’accent sur la lutte contre la pauvreté et les questions découlant du Consensus de Monterrey.

d.
Tenir compte dans ses activités du rôle des médias en tant qu’instrument de grande pertinence pour la promotion de la démocratie et la diffusion des principes et des valeurs démocratiques, ainsi que la contribution que peuvent apporter les technologies de l’information et des communications au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques. 

e.
Appuyer, à travers ses activités et programmes, les efforts des États membres visant la modernisation de l’État et la promotion de l’accès à l’information, de la transparence et de la responsabilité dans la gestion des affaires  publiques.

f.
Poursuivre ses travaux destinés à renforcer les partis et autres organisations politiques, à travers le Forum interaméricain sur les partis politiques, et en ce sens présenter au Conseil permanent, au plus tard en février 2004, une proposition sur l’organisation d’une éventuelle réunion extraordinaire avec les partis politiques des Amériques.

g.
Élaborer, conjointement avec le Secrétariat au processus des Sommets du Secrétariat général, des activités de promotion de la pleine participation de la société civile au système politique.

h.
Continuer à mettre en place des mécanismes de dialogue et des instruments de prévention et de règlement des différends dans le but d’appuyer les États membres dans leurs interactions avec divers acteurs politiques et sociaux. 

i.
Présenter tous les quatre mois des rapports sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de son plan de travail.


8.
De demander instamment à toutes les entités du Système interaméricain, en particulier la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des femmes, d’œuvrer activement à la réalisation de programmes et des projets visant à éliminer les obstacles qui entravent la pleine participation des femmes et des hommes aux processus démocratiques et aux structures des partis politiques.


9.
De demander instamment aux États membres de l’Organisation et aux Observateurs permanents de contribuer au Fonds pour le renforcement de la démocratie, au Fonds pour la paix: règlement pacifique de différends territoriaux et au Fonds spécifique permanent pour le financement des activités liées aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA.


10.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution.
 TC  \n "AG/RES. 1958 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier" AG/RES. 1958 (XXXIII-O/03)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION VISANT À EMPÊCHER

LES CAS DE RAPT INTERNATIONAL DE MINEURS PAR L’UN DE LEURS PARENTS

ET À Y REMÉDIER

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4228/03) plus particulièrement celles qui portent sur le rapport annuel adressé par l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) à l’Assemblée générale (CP/doc.3699/03);

PRENANT EN COMPTE:

La résolution CD/RES. 14 (78-R/03) adoptée par le Conseil directeur de l’IIN à Santiago du Chili le 6 juin 2003;


La Convention de La Haye sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants du 25 octobre 1980, la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée du 15 juillet 1989, et la Convention relative aux droits des enfants, du 20 novembre 1989;

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1691 (XXIX-O/99) “Rapt international de mineurs par l’un de leurs parents”, AG/RES. 1733 (XXX-O/00) “Année interaméricaine de l’enfance et de l’adolescence”, AG/RES. 1742 (XXX-O/00) “Rapt international des mineurs par l’un de leurs parents”, AG/RES. 1835 (XXXI-O/01), “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier” et la AG/RES. 1891 (XXXII-O/02) “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher le rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier”;

CONSIDÉRANT:

Qu’en application de la résolution AG/RES. 1891 (XXXII-O/02), la Réunion d’experts gouvernementaux sur la question du rapt international de mineurs par l’un de leurs parents s’est tenue les 12 et 13 août 2002 à Montevideo (République orientale de l’Uruguay);

Que la Réunion d’experts gouvernementaux a formulé des recommandations, au nombre desquelles figure un projet de Programme interaméricain de coopération visant à empêcher le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier;

Que la Résolution CD/RES. 14 (78-R/03) du Conseil directeur de l’IIN a demandé à l’Assemblée générale de proroger la validité des mandats émis dans la résolution AG/RES. 1891 jusqu’à la tenue de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale en 2004;

RÉITÉRANT:


Que le rapt des garçons et des fillettes par l’un de leurs parents est un problème qui porte un grave préjudice à leur développement intégral et à leur bien-être, et que ce phénomène risque de s’aggraver comme conséquence du déplacement des personnes au-delà des frontières nationales dans un monde soumis à une mondialisation croissante;

Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques reconnaît que la promotion des droits des garçons et des fillettes, ainsi que leur développement, leur protection et leur participation sont indispensables à la réalisation intégrale de leur potentiel, et encourage la coopération en vue de diminuer les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents;

CONSIDÉRANT la nécessité de renforcer et d’intensifier, par le biais d’activités interaméricaines de coopération, les efforts des États membres visant à empêcher le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, raison pour laquelle il est nécessaire d’avancer sur la voie de l’approbation d’un programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, 

DÉCIDE:

1. De reconduire le mandat émis dans la résolution AG/RES. 1891 (XXXII-O/02) et, à cet effet, de demander au Directeur général de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) d’élaborer, en consultation avec les États membres et en tenant compte des recommandations de la Réunion d’experts sur le “Rapt international des mineurs par l’un de leurs parents de 2002, un avant-projet de Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier et de le soumettre au Conseil directeur de l’IIN pour examen et approbation lors de sa prochaine réunion.

2. De demander au Conseil permanent d’analyser le projet de Programme interaméricain qu’approuvera le Conseil directeur de l’IIN, et de le soumettre à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour examen.

3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation, en particulier l’IIN, de continuer à accorder leur attention à cette question.

4. De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1959 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Appui au renforcement de la démocratie en Haïti"AG/RES. 1959 (XXXIII-O/03)

APPUI AU RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE EN HAÏTI

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1841 (XXXII-O/02) “La situation en Haïti” et les résolutions CP/RES. 806 (1303/02 corr. 1) “La situation en Haïti”, et CP/RES. 822 (1331/02) “Appui au renforcement de la démocratie en Haïti” adoptées par le Conseil permanent,

REGRETTANT que certains délais établis dans la résolution CP/RES. 822 (1331/02) susmentionnée n’ont pas été respectés et que certaines des dispositions qui y sont contenues n’ont pas encore été mises en œuvre;
ACCUEILLANT les efforts déployés par la Délégation de haut niveau OEA/CARICOM qui a effectué une visite en Haïti les 19 et 20 mars 2003 pour faire avancer la mise en oeuvre de la résolution CP/RES.822, ainsi que les recommandations datées du 30 avril 2003 adressées par la Délégation au Conseil permanent sur la situation en Haïti;

RAPPELANT que la “Déclaration officielle du Président du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains émanée de la séance extraordinaire du Conseil permanent sur la situation en Haïti” émise le 30 avril 2003 exprime l’avis du Conseil selon lequel “les mesures soumises le 20 mars, tirés des dispositions des résolutions 806 et 822 et présentés au Gouvernement d’Haïti demeurent entièrement valides et requièrent d’urgence une action de la part du Gouvernement” et “qu’au nombre des mesures d’importance critique, citons le renouvellement et la professionalisation de la direction de la police en consultation avec la Mission spéciale de l’OEA, un terme à l’impunité des personnes impliquées dans les actes de violence du 17 décembre 2001 et la mise en œuvre des mesures préalablement convenues de désarmement;

RAPPELANT EN OUTRE que cette Déclaration officielle exprime aussi l’avis du Conseil selon lequel “les points soumis à la société civile et à la Convergence démocratique gardent leur validité intégrale” et que “la communauté internationale n’appuiera aucun effort tendant à renverser le Président d’Haïti par la confrontation violente dans les rues, ou par d’autres actions ou mesures contraires aux processus démocratiques”;

NOTANT que, conformément au vœu de la résolution CP/RES. 822, le Gouvernement d’Haïti a entrepris certaines démarches positives pour créer un climat de sécurité propice à la tenue d’élections libres, justes et transparentes et d’autres activités connexes des partis politiques, notamment: la nomination d’un nouveau Directeur général de la Police nationale d’Haïti le 6 juin20032003; la signature, avec la Mission spéciale de l’OEA, du mandat relatif à la professionalisation de la police, à la sécurité des élections, au désarmement, à la justice et aux droits de la personne, et les réparations versées aux organisations qui ont subi des dommages découlant directement des actes de violence du 17 décembre 2001;
NOTANT le Rapport du Secrétaire général sur la situation en Haïti (CP/doc.3750/03 rev. 1);
CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention;
RÉAFFIRMANT:
Que la Charte démocratique interaméricaine proclame que: “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie, et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre”; et que “au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics”; 
Que la Charte démocratique interaméricaine établit aussi que “la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement” et que “la promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”,
DÉCIDE:
1. D’appuyer la résolution CP/RES. 822 (1331/02) “Appui au renforcement de la démocratie en Haïti” du Conseil permanent et d’appeler toutes les parties citées dans ladite résolution à s’acquitter d’urgence ou à continuer à s’acquitter, selon le cas, de leurs obligations.
2.
De renouveler son appui à la Mission spéciale chargée de renforcer la démocratie en Haïti (Mission). 
3.
De remercier la Délégation de haut niveau OEA/CARICOM en Haïti pour ses efforts en vue de faire avancer la mise en œuvre de la résolution CP/RES. 822, notamment sa visite en Haïti qui a eu lieu du 19 au 20 mars 2003, ainsi que son rapport et ses recommandations présentés au Conseil permanent le 30 avril 2003 sur la situation en Haïti.
4.
D’exhorter le Gouvernement d’Haïti à remplir ses obligations établies aux termes de la résolution CP/RES.822, et à mettre à exécution tous les points tirés de cette résolution qui lui ont été présentés par la Délégation de haut niveau OEA/CARICOM le 20 mars 2003, notamment les mesures visant à professionaliser la Police nationale d’Haïti.
5.
D’exhorter la société civile et la Convergence démocratique à réagir de façon constructive aux démarches entreprises récemment par le Gouvernement d’Haïti pour respecter ces points qui ont été formulés dans les résolutions CP/RES. 806 et CP/RES. 822 et que lui a présentés la Délégation de haut niveau.
6.
D’exhorter toutes les parties à prendre part à la formation d’un Conseil électoral provisoire (CEP) crédible, neutre et indépendant, au moment où sera instauré un climat de sécurité propice à la tenue d’élections libres, justes et transparentes, avec la coopération de la Mission spéciale de l’OEA et conformément aux mesures établies aux termes de la résolution CP/RES.822 et à celles présentées au Gouvernement d’Haïti, à la société civile et à la Convergence démocratique par la Délégation de haut niveau.
7.
De demander au Secrétaire général d’explorer les moyens de promouvoir un dialogue accru entre le Gouvernement d’Haïti, d’une part, et la société civile et la Convergence démocratique, d’autre part.
8.
D’accueillir avec satisfaction les efforts consentis par le Gouvernement d’Haïti et les institutions internationales de financement pour surmonter les obstacles techniques et financiers qui entravent la normalisation de la coopération technique; l’accord intervenu récemment entre le Fonds monétaire international et le Gouvernement d’Haïti sur un Programme supervisé par le Fonds monétaire (SMP), et le vœu exprimé par certains pays de la CARICOM de faciliter le règlement, par Haïti, de ses arriérés de paiements envers la Banque interaméricaine de développement (BID) ainsi que l’annonce faite à la BID par le Ministre de l’économie et des finances le 21 mai 2003 selon laquelle les banques commerciales haïtiennes se sont engagées à octroyer un prêt consortial afin de couvrir les arrérages du Gouvernement envers la BID.
9.
De noter que la crise humanitaire en Haïti demeure une source de préoccupation grave et d’accueillir avec satisfaction l’assistance humanitaire fournie par les États-Unis, le Canada et d’autres membres du Groupe des amis d’Haïti à cet égard.
10.
D’appeler la communauté internationale à continuer d’appuyer la Mission spéciale de l’OEA et à fournir des fonds additionnels en urgence afin de contribuer au financement de ses programmes de renforcement des capacités économiques, sociales et institutionnelles en Haïti.

11.
De demander au Secrétaire général de demeurer engagé et de prendre une part active au processus de renforcement de la démocratie en Haïti; de soumettre, d’ici septembre 2003, comme partie du rapport qu’il présente tous les deux mois au Conseil permanent, une évaluation de la capacité de la Mission à exécuter ses mandats en vertu de la résolution CP/RES.822 précitée, notamment en ce qui concerne l’appui de la Mission au processus électoral et la situation financière de cette Mission, de sorte que le Conseil permanent puisse introduire les ajustements appropriés aux mandats de la Mission.
12.
De demander au Conseil permanent de continuer à suivre les développements en Haïti, notamment les travaux de la Mission. 
13.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la situation en Haïti.
 TC  \n "AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques" AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)

PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé l’engagement des gouvernements des Amériques en faveur de la promotion et de la consolidation de la démocratie ainsi que le caractère essentiel de celle-ci pour le développement social, politique et économique des Amériques;

PRENANT EN COMPTE qu’elle a adopté la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance démocratique pour les Amériques” (AG/DEC. 31 XXXIII-O/03), 

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement souscrit par les États membres de l’Organisation des États Américains en faveur du plein exercice et de l’application intégrale des principes et valeurs démocratiques dans le Continent américain contenus dans la Charte de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux pertinents.


2.
De demander au Secrétariat général de tenir, par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), une réunion d’experts chargés d’élaborer une analyse sur le renforcement de la gouvernance démocratique dans la région et de soumettre celle-ci avec ses recommandations au Conseil permanent pour examen et présentation au prochain Sommet extraordinaire des Amériques, qui se tiendra au Mexique.


3.
De charger le Conseil permanent d’élaborer, à partir des décisions qui émaneront des chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet extraordinaire des Amériques, et avec l’appui de l’UPD, une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” pour être soumis à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.


4.
De demander au Secrétariat général de coordonner activement avec les États membres et les entités et institutions régionales de financement l’identification et la réalisation d’activités de coopération dans le domaine du développement économique qui contribuent au renforcement de la gouvernance démocratique dans la région.

5.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de mettre en œuvre les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

 TC  \n "AG/RES. 1961 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance" AG/RES. 1961 (XXXIII-O/03)

DIX-NEUVIÈME CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


La résolution CD/RES. 19 (78-R/03) du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance ayant trait à la convocation du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance dont le thème central sera la famille, qui est le fondement même du développement intégral des enfants et des adolescents;


La Convention sur les droits de l’enfant de 1989 qui considère “la famille comme unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses membres”;

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 23 du Statut de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), les congrès panaméricains peuvent avoir le caractère de conférences spécialisées interaméricaines lorsqu’ils traitent de questions techniques spéciales ou examinent certains aspects de la coopération interaméricaine et qu’ils ont lieu en vertu d’une résolution de l’Assemblée générale ou de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures;


Que l’année 2004 ramènera  le Dixième anniversaire de l’Année internationale de la famille;


Que le Gouvernement du Mexique a proposé d’accueillir ledit Congrès panaméricain de l’enfance en 2004,

DÉCIDE:

1. De déclarer que le Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance aura le caractère d’une conférence spécialisée interaméricaine.

2. De remercier le Gouvernement du Mexique de son offre d’accueil du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance en septembre 2004.

3. D’exhorter les États membres à accorder à l’Institut interaméricain de l’enfance, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, le soutien financier dont il aura besoin pour s’acquitter de manière satisfaisante de la responsabilité technique qui lui incombera aux différentes étapes du Congrès.

 TC  \n "AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Pauvreté, équité et inclusion sociale" AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03)

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02), AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, et CIDI/RES. 130 (VIII-O/03) “Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”,

CONSIDÉRANT:

Que l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit que l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’éradication de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Déclaration de Québec signale que “Nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;


Que le “Forum interaméricain sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale” n’a pu se tenir les 20, 21 et 22 novembre 2002;


Que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), à sa LXXXVIe Réunion ordinaire tenue le 14 novembre 2002, a accepté la proposition du Venezuela de tenir cette réunion au cours du premier trimestre 2003; 

Que la CEPCIDI, à sa LXXXIXe Réunion ordinaire, a décidé d’une part que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se tiendra au Venezuela; que l’ordre du jour approuvé pour le Forum, assorti des modifications jugées nécessaires et publié sous la cote CEPCIDI/doc.508/02 rev. 1, sera utilisé pour la Réunion de haut niveau; et que d’autre part seront invités à cette Réunion les plus hauts fonctionnaires chargés de la lutte contre la pauvreté dans les pays, et des experts en la matière pour analyser les thèmes fondamentaux de cette Réunion et suggérer des lignes d’action à l’intention du Système interaméricain,

DÉCIDE:

1. De réitérer que la lutte contre la pauvreté est une priorité et une préoccupation constante des États membres et que l’Organisation doit appuyer leurs efforts visant à diminuer le niveau de la pauvreté dans le Continent américain.

2. De réitérer les mandats émis dans la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02).

3. De prendre note de la décision de la Commission exécutive permanente du CIDI de tenir la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale à Porlamar, Isla Margarita (Venezuela), du 8 au 10 octobre 2003.

4. De charger le Secrétariat général d’apporter, à travers l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un appui technique et administratif à la tenue de la réunion précitée et à la mise en oeuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Limitation des dépenses militaires" 
AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03)

LIMITATION DES DÉPENSES MILITAIRES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 4), en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au nombre des buts essentiels définis dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) figurent ceux de consolider la paix et la sécurité dans les Amériques, de garantir la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale des États, d’éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain et l’atteinte d’une limitation effective des armes classiques qui permettra de consacrer de plus larges ressources au développement économique et social des États membres;

Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont déclaré ce qui suit: "Nous nous efforcerons de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondants à nos besoins légitimes en matière de sécurité, et nous encouragerons une meilleure transparence dans les acquisitions d’armes";

Que, dans cette même déclaration, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à mettre en place des solutions efficaces, pratiques et solidaires pour résoudre les problèmes auxquels sont confrontées nos sociétés;

Que, dans la Déclaration de Santiago du Chili, les ministres de la défense des Amériques ont évoqué la nécessité de promouvoir et de développer la transparence dans les politiques de défense et de sécurité publique, puisque celles-ci contribuent à la stabilité et à la sécurité entre les États de la région;

CONSIDÉRANT:

Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à l’amélioration des conditions de sécurité, à la sauvegarde de la paix et à la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi qu’à l’encouragement de la transparence, du dialogue et de la confiance dans le Continent américain;

Que l’étude “Méthodologie commune normalisée pour le calcul des frais de la défense” élaborée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, constitue un progrès dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


Que le Rapport normalisé sur les dépenses militaires présenté dans le cadre des Nations Unies est une contribution à la transparence et à l’encouragement de la confiance;

RENDANT HOMMAGE aux contributions en faveur du désarmement, de la limitation et du contrôle des armes au plan régional qu’ont apportées les États du Continent américain, particulièrement à travers la Déclaration d’Ayacucho de 1974; les Accords d’Esquipulas de 1987; le Traité-cadre de sécurité démocratique de l’Amérique centrale de 1995; les Traités de réduction des armes stratégiques (START I et II); l’Engagement de Mendoza de septembre 1991; l’Accord de sauvegarde quadripartite intervenu entre le Brésil, l’Argentine, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Agence brasilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (ABACC) en décembre 1991; les Déclarations de Guadalajara  (1991) et de Lima (2001); des Sommets latino-américains, la Déclaration politique du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili sur la Zone de paix (Déclaration d’Ushuaia) de 1999 ; l’étude intitulée "Méthodologie commune normalisée pour l’évaluation des dépenses au titre de la défense" élaborée par la CEPALC sur la demande des Gouvernements de l’Argentine et du Chili; l’Engagement de 2002 de Lima:  Charte andine pour la paix et la sécurité, la limitation et le contrôle des dépenses au titre de la défense externe; et le Consensus de Miami - Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité : Recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité organisées en vertu des mandats du Sommets (2003), lesquels constituent des initiatives exemplaires de leadership historique;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1887 (XXXII-O/02) “Réduction des dépenses militaires” et AG/RES. 1694 (XXIX-O/99) “Dividendes pour la paix”,

DÉCIDE:


1.
De promouvoir dans le Continent américain un climat propice au contrôle des armements, à la limitation des armes classiques et à la non-prolifération des armes de destruction massive, de façon à consacrer un plus large volume de ressources au développement économique et social des États membres, qui est l’un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes des États membres en matière de sécurité et de défense.


2.
De prier instamment les États membres à continuer de mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à la transparence, dans le but d’atteindre les objectifs tracés dans le paragraphe précédent, et qui représentent un progrès concret vers le renforcement de la paix et de la sécurité des Amériques.


3.
De charger le Conseil permanent de continuer à examiner, dans le cadre des travaux de la Commission sur la sécurité continentale, et pour donner suite au mandat émis lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité des États, ainsi que l’examen de la question dans une perspective unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale; de lui demander aussi d’organiser une séance de la Commission avec la participation d’experts en la matière et des représentants d’organismes sous-régionaux et internationaux concernés par la question. 


4.
De charger le Conseil permanent d’envisager d’inscrire au projet de déclaration politique de la Conférence spéciale sur la sécurité le thème de la limitation des dépenses militaires et de la transparence accrue dans l’acquisition d’armes, en tenant compte des progrès enregistrés aux échelons unilatéral, bilatéral, sous-régional et continental.


5.
De charger le Conseil permanent de continuer à mettre au point, dans le cadre des travaux préparatoires à la Conférence spéciale sur la sécurité, des approches communes plus appropriées qui permettent d’aborder les thèmes traités dans la présente résolution.


6.
De prier les États membres de faire parvenir au Conseil permanent leurs commentaires sur le thème “Dividendes pour la paix” conformément à la résolution AG/RES. 1694 (XXIX-O/99).

7.
De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en oeuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

 TC  \n "AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme" AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03)

APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées sur le Rapport du Président du Comité interaméricain contre le terrorisme adressé à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire: Activités pour la période 2002-2003 (CP/doc.3714/03),

NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Troisième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à San Salvador (El Salvador) du 22 au 24 janvier 2003, pendant laquelle les États membres ont adopté la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme; les recommandations du CICTE adressées à la Conférence spéciale sur la sécurité; le Plan de travail du CICTE ainsi que la résolution CICTE/RES. 1/03 rev. 2 “Révision du Statut et du Règlement du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)”;


RÉAFFIRMANT que le terrorisme, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification et que, conformément à la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme , adoptée par les États membres lors de la Troisième session ordinaire du CICTE, le terrorisme pose une menace sérieuse aux valeurs démocratiques, à la paix et à la sécurité internationales, déstabilise et sape les bases de toute la société, et affecte profondément le développement économique et social des États de la région;


RECONNAISSANT AVEC PRÉOCCUPATION que les liens qui existent souvent entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le blanchiment de l’argent, le trafic illicite des armes et d’autres formes de crime transnational organisé, accentuent cette menace et que leurs produits sont utilisés par les groupes terroristes pour financer et appuyer leurs activités; d’où la nécessité que les mesures de prévention et de répression soient renforcées;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1650 (XXXIX-O/99), “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00) “Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”, AG/RES. 1789 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1877 (XXXII-O/02) “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”;


TENANT COMPTE de la résolution S/RES/1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU) par laquelle les États membres sont invités instamment à adopter des mesures spécifiques pour combattre le terrorisme international;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la collaboration croissante du Secrétariat du CICTE avec les organisations sous-régionales et internationales, notamment le Groupe d’action financière de la Caraïbe, la Commission interparlementaire centraméricaine, le Comité des Nations Unies contre le terrorisme, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et le Groupe d’action financière sur le financement des capitaux (GAFI),

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement qu’elle a pris de continuer à renforcer la coopération continentale, et à mettre en oeuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme international.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis par les États membres en matière d’adoption de mesures effectives  pour combattre et éliminer le terrorisme, et de souligner la nécessité de continuer à renforcer leur application et celle des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international.


3.
De faire sienne la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme, et d’encourager les États membres à assurer le suivi le plus large possible aux engagements pris dans cette Déclaration.


4.
D’exprimer sa satisfaction pour les travaux accomplis par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans l’identification de mesures urgentes visant à renforcer la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.


5.
De prier instamment le CICTE de faciliter le dialogue permanent entre les États membres en vue d’adopter des mesures préventives qui permettent d’anticiper et d’affronter les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit l’origine, comme par exemple les activités des groupes terroristes internationaux et les menaces à la cybersécurité.


6.
D’exprimer ses remerciements aux États membres, aux Observateurs permanents ainsi qu’à l’Organisation interaméricaine de défense qui ont apporté une contribution, sous forme de personnel et d’autres ressources, en appui au Secrétariat du CICTE et à la mise en œuvre de son Plan de travail.


7.
De lancer un appel aux États membres, aux Observateurs permanents et aux autres membres de la communauté internationale pour qu’ils fournissent, maintiennent ou accroissent, selon le cas, des contributions financières au CICTE, et pour qu’ils envisagent de désigner des fonctionnaires au Secrétariat du CICTE.


8.
De rendre hommage aux États membres qui sont déjà parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et d’appeler les États membres qui ne l’ont pas encore fait à  signer et à  ratifier la Convention, selon le cas, ou à y adhérer, en vue de rendre possible son entrée en vigueur.


9.
D’exhorter les États membres à:

a.
Intensifier leurs actions en vue d’observer strictement les dispositions de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU), en particulier celles qui portent sur l’obligation de s’abstenir de fournir un appui quelconque aux entités ou personnes qui prennent part à la perpétration d’actes terroristes, l’obligation de dénier tout refuge et/ou d’héberger ceux qui financent, planifient, appuient ou commettent des actes terroristes et enfin le devoir d’empêcher que leurs territoires soient utilisées pour financer, planifier et faciliter la perpétration de ces actes;

b.
Poursuivre leurs efforts pour mettre en œuvre les recommandations formulées à la Troisième session ordinaire du CICTE relatives aux contrôles financiers et frontaliers, y compris, selon le cas, l’incorporation de ces recommandations dans leur législation interne, ainsi que l’adoption des mesures nécessaires pour intensifier l’échange d’information au sujet des activités des groupes terroristes; 

c.
Informer la Quatrième session ordinaire du CICTE des mesures adoptées pour appliquer les recommandations précitées et de fournir, s’ils ne l’ont pas encore fait, copie de leurs rapports les plus récents sur les mesures adoptées pour mettre en œuvre la résolution S/RES/1373(2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;

d.
Répondre, s’ils ne l’ont pas encore fait, au questionnaire du CICTE qui est un instrument essentiel d’identification et de gestion des besoins de coopération des États membres;

e.
Continuer à encourager la plus large coopération avec les organes appropriés de l’OEA sur les questions liées aux objectifs et buts énoncés dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme.


10.
De réitérer l’importance du renforcement de la collaboration, de la coordination et de l’échange des informations sur les programmes et activités mis en place pour affronter le terrorisme entre le CICTE et les commissions et mécanismes interaméricains  pertinents, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’autres matériels connexes (CIFTA), les États membres, les Observateurs permanents et le Comité des Nations Unies contre le terrorisme, en vue de combattre les liens qui existent souvent entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes et d’autres formes de crime transnational organisé. 


11.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la Quatrième session ordinaire du CICTE, notamment aux réunions préparatoires de cette session ordinaire et à la réunion des points de convergence qui aura lieu à l’OEA les 14 et 15 juillet 2003.


12.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques" AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement celui qui traite des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA 2002-2003 (AG/doc.4156/03 add.6) établi conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1847 (XXXII-O/02),


RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, ouverte à la participation de tous les États membres, en vue d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation par le Sommet des Amériques, et de coordonner avec l’Organisation des États Américains la préparation de ces Sommets, la participation à ces assises, et le suivi des travaux qui se dérouleront dans le cadre des futurs Sommets; que dans des résolutions qu’elle a adoptées par la suite, elle a chargé la Commission spéciale de soumettre un rapport écrit sur ses activités, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale, lors de ses Sessions ordinaires;


RAPPELANT ÉGALEMENT qu’à sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion de Sommets interaméricains et la Commission sur la participation la société civile aux activités de l’OEA, en la transformant en Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC);


PRENANT NOTE des décisions convenues dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, dans la section “Suivi du Plan d’action”, notamment du fait que ce Plan d’action reconnaît la fonction qu’exerce la CISC en tant que coordonnatrice des actions menées par l’OEA dans le cadre du processus des Sommets ainsi que de l’établissement du Secrétariat au Processus des Sommets créé en vertu de l’Instruction No 02-3;


RAPPELANT que la Déclaration de Québec reconnaît les résultats significatifs des réunions ministérielles organisées pour appuyer les mandats des Sommets, ainsi que l’importance de la contribution de la société civile au processus des Sommets des Amériques;


RECONNAISSANT que la CISC a servi de cadre à la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques;


RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance d’un suivi coordonné, opportun et efficace du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec et des Plans d’action qui l’ont précédé ainsi que l’importance des travaux préparatoires aux Sommets des Amériques, et le rôle fondamental que jouent le Système interaméricain, et en particulier l’OEA, dans ces travaux;


TENANT COMPTE de la décision des États membres de tenir un Sommet extraordinaire des Amériques, au Mexique, à la fin de 2003, 

DÉCIDE:


1.
De renouveler le mandat donné au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains en relation avec les Sommets des Amériques.


2.
De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA.


3.
De demander au Secrétariat général de continuer à exercer, par le truchement du Secrétariat au Processus des Sommets, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, en épaulant les processus de préparation et de coordination technique des futurs Sommets et en offrant son appui aux États membres pour la mise en œuvre des mandats émanés des Plans d’action.


4.
De demander au Conseil permanent de continuer à soutenir et à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques ainsi que les efforts déployés par les États membres en vue d’encourager cette participation.


5.
De demander au Secrétariat général, par le biais du Groupe de travail mixte chargé des Sommets, présidé par le Secrétariat au Processus des Sommets de l’OEA, de:

a.
Présenter un rapport annuel au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) sur le soutien qu’il a accordé aux États membres pour l’exécution des mandats émanés des Sommets; 

b.
Continuer à promouvoir, en sa qualité de mécanisme de coordination, les mandats des Sommets au sein de toutes les institutions, et à épauler la collaboration entre elles;

c.
Tenir au moins une réunion par an des chefs d’institutions pour examiner les progrès et de planifier des interventions communes, à titre de complément des réunions ordinaires interinstitutionnelles.


6.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA.


7.
De demander au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat au Processus des Sommets, de sorte qu’il puisse disposer des ressources humaines et financières requises pour fournir un appui aux activités préparatoires et assurer le suivi des Sommets des Amériques.


8.
De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre les actions visées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires  supplémentaires pour mener à bien les activités visées dans la présente résolution.


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1966 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et chimiques" AG/RES. 1966 (XXXIII-O/03)

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE D’ARMES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 4) plus particulièrement la section relative au Rapport de la Commission sur la sécurité continentale;


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la détermination de la communauté internationale à éliminer la mise au point, la production, l’emploi, le stockage et le transfert des armes biologiques et chimiques;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1236 (XXIX-O/93) “Coopération pour la sécurité et le développement dans le Continent américain: Contributions régionales à la sécurité globale”; et  AG/RES. 1624 (XXIX-O/99) “Appui interaméricain à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction”;


RECONNAISSANT que l’établissement des zones libres d’armes biologiques et chimiques constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir la paix et la sécurité internationales;


TENANT COMPTE de la nécessité urgente de faire face à cette menace à l’humanité dans le cadre de l’Organisation des États Américains et, le cas échéant, au moyen de la coopération internationale;


RÉAFFIRMANT la même résolution AG/RES. 1236 (XXIII-O/93), et l’importance d’empêcher toutes les formes de prolifération d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs au moyen de l’adoption d’un contrôle efficace des exportations de biens et de technologies à double usage, en tenant dûment compte de leur emploi légitime à des fins pacifiques,

DÉCIDE:


1.
De proclamer l’objectif de faire des Amériques une région libre d’armes chimiques et biologiques.


2.
De réaffirmer son engagement en faveur des principes de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction; de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction; du Protocole de Genève de 1925, et à la Convention de La Haye de 1907.


3.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, et à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, et à envisager de souscrire au Code de conduite international contre la prolifération des missiles balistiques (ICOC) (CP/CSH/INF.21/03).


4.
De prier instamment les États membres d’adopter, au niveau national, des mesures visant à la mise en œuvre de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, et à la mise en œuvre de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction.


5.
De demander au Secrétaire général de compiler dans un rapport les mesures qui ont été adoptées par d’autres organisations internationales au sujet des questions relatives à la prolifération des armes biologiques et chimiques, et de présenter ce rapport au Conseil permanent avant la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


6.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.


7.
De demander au Secrétaire général de lui soumettre un rapport à sa trente-quatrième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques"AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03)

TRANSPARENCE ET ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE

ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 4), plus particulièrement la section qui traite des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est de garantir la paix et la sécurité dans le Continent américain;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1121 (XXI-O/91) et AG/RES. 1123 (XXI-O/91) sur le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1237 (XXIII-O/93), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1353 (XXV-O/95), AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1879 (XXXII-O/02) traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;

RAPPELANT ÉGALEMENT ses résolutions AG/RES. 1607 (XXIX-O/99), AG/RES. 1749 (XXX-O/00), AG/RES. 1799 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1881 (XXXI-O/02) relatives à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques;

RECONNAISSANT que la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques est entrée en vigueur le 21 novembre 2002;

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements du Canada, du Guatemala, de l’Équateur, de El Salvador, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay ont déposé leurs instruments de ratification relatifs à la Convention interaméricaine susmentionnée, et que vingt États membres de l’OEA ont signé la Convention;

SOULIGNANT l’importance du Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de la Déclaration de Santiago et de celle de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui recommandent l’application, de la façon la plus appropriée, de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


NOTANT les progrès significatifs accomplis dans la définition et l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, depuis l’adoption de la Déclaration de Santiago qui a aidé à atténuer les facteurs qui engendrent la méfiance et à contribuer à promouvoir la transparence et la confiance mutuelle;

NOTANT AVEC SATISFACTION l’étude intitulée: “Méthodologie commune normalisée pour l’évaluation des dépenses afférentes à la défense”, établie par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) en novembre 2001, sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, qui marque une étape vers la transparence préconisée par la Déclaration de San Salvador de 1998 sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;
CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors du Deuxième et du Troisième Sommets des Amériques, tenus respectivement à Santiago en 1998 et à Québec en 2001, se sont engagés à continuer de promouvoir la transparence en matière de défense et de sécurité; 


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors des deux Sommets susmentionnés, ont demandé la tenue d’une “Réunion d’experts, avant la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de suivi des conférences régionales de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, afin d’évaluer la mise en œuvre et d’étudier les prochaines étapes pour consolider davantage la confiance mutuelle”;


Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à accroître la sécurité, à protéger la paix et à consolider la démocratie dans les Amériques, ainsi qu’à encourager la transparence, le dialogue et la confiance dans le Continent américain,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment les États membres d’appliquer, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, les recommandations formulées dans la Déclaration de Santiago, la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le Consensus de Miami : Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: Recommandations en vue de la Conférence spéciale sur la sécurité émanée du Sommet ainsi que dans la résolution AG/RES. 1179 (XXII-O/92) de l’Assemblée générale.


2.
De prier instamment tous les États qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer ou de ratifier la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques ou d’y adhérer.


3.
D’exhorter tous les États membres à fournir au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, des renseignements sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mentionnées dans le Consensus et les Déclarations susmentionnés.


4.
De féliciter les États membres qui ont régulièrement soumis leurs rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

5.
De demander au Conseil permanent de constituer périodiquement en qualité de forum pour les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité la Commission sur la sécurité continentale, pour passer en revue et évaluer les mesures existantes, les examiner, les étudier et proposer de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


6.
De demander aux organes compétents de l’Organisation des États Américains et d’autres institutions nationales, sous-régionales et régionales appropriées d’élaborer des mesures précises d’encouragement de la confiance parmi celles énumérées dans la liste des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité établie lors de la Réunion d’experts de Miami sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


7.
D’exhorter les États membres à continuer de promouvoir la transparence en matière de politique de défense, notamment en ce qui concerne la modernisation des forces armées, y compris les changements dans leur structure et dans leur composition, l’acquisition d’équipements et de matériels, ainsi que les dépenses militaires, en s’inspirant des directives appelées à régir l’élaboration de documents sur les politiques et doctrines nationales de défense adoptées par le Conseil permanent.


8.
De demander au Collège interaméricain de la défense de fournir, lorsqu’il sera fait appel à ses services, des conseils techniques à la Commission sur la sécurité continentale et aux États membres en matière d’élaboration des politiques et doctrines de défense.


9.
De maintenir comme objectif la participation universelle au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies (ONU), et au Rapport international normalisé de l’ONU sur les dépenses militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale de l’ONU; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’OEA, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.


10.
De demander au Secrétariat général et à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, en se fondant sur les rapports présentés par les États membres et de demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser son inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions.


11.
De demander au Secrétariat général de rendre opérationnel le Réseau de communications du Système d’information de l’Organisation des États Américains (OASIS), en vue de favoriser l’échange instantané de renseignements sur les questions de sécurité, notamment les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


12.
De demander au Conseil permanent de continuer à encourager la mise en commun des expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec d’autres régions, y compris un échange d’informations entre la Commission sur la sécurité continentale et d’autres organisations internationales œuvrant dans ce secteur, parmi lesquelles l’ONU, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE).


13.
De charger le Conseil permanent d’entamer le prochain cycle de consultations OEA-OSCE, et de consultations OEA-ANASE.


14.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


15.
De demander au Secrétaire général d’actualiser chaque année, à partir des renseignements communiqués par les États membres, le Registre d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de le distribuer aux États membres au plus tard le 15 juillet de chaque année.


16.
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent, avant la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et des adhésions à celles-ci.


17.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


18.
De charger le Secrétaire général de communiquer la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OSCE, au Président du Forum régional de l’ANASE et à d’autres organisations régionales concernées.

 TC  \n "AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères"AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03)

PROLIFÉRATION ET TRAFIC ILLICITES D’ARMES INDIVIDUELLES

ET D’ARMES LÉGÈRES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 4), en particulier la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,
RAPPELANT:


La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA);


Ses résolutions AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1796 (XXXI-O/01), AG/RES. 1797 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1888 (XXXII-O/02), “Prolifération et trafic illicites des armes individuelles et des armes légères” et le Programme d’action des Nations Unies en vue prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects;


RÉAFFIRMANT l’engagement pris par les États membres de respecter, au moyen de l’adoption, le cas échéant, de normes nationales appropriées, les embargos sur les armements imposés par le Conseil de sécurité des Nations Unies;


ENCOURAGÉE par la disponibilité d’une assistance technique et financière pour détruire les excédents d’armes ainsi que les armes illégales saisies par suite de l’interdiction du trafic illicite de ces armes;


CONVAINCUE de la nécessité de poursuivre et d’intensifier la coopération multilatérale à titre de contribution importante à la solution des problèmes liés à la prolifération et au trafic illicites des armes individuelles et des armes légères;


NOTANT l’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies d’un protocole international pour combattre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée;

RECONNAISSANT:


L’importance des travaux de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de ses programmes de formation visant à accroître la capacité des États membres à faire face à la prolifération et au trafic illicites des armes individuelles et des armes légères et le besoin de poursuivre et d’intensifier la coopération multilatérale pour traiter de ces questions;


Les importants efforts que déploie le Groupe d’experts de la CICAD sur le contrôle des armes à feu, lequel s’est réuni du 7 au 9 avril 2003 à Managua (Nicaragua) en vue d’élaborer  un règlement-type sur le courtage aux fins d’adoption par les États du Continent américain,

DÉCIDE:


1.
D’encourager les États membres à mettre en œuvre le Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et les armes légères sous tous ses aspects (Programme d’action des Nations Unies).


2.
De demander au Conseil permanent de tenir, au niveau de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères qui permettra d’étudier l’état de l’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.


3.
D’encourager les États membres à soumettre aux Nations Unies un rapport relatif à la mise en œuvre sur leur territoire des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies, et de leur demander de soumettre le même rapport au Secrétariat général au plus tard le 15 juillet de chaque année.


4.
De féliciter les États membres qui ont déjà soumis leurs rapports sur la mise en œuvre du Programme d’action des Nations Unies. 


5.
De continuer à encourager les États membres à adopter les mesures concernant le courtage d’armes qui peuvent s’avérer nécessaires pour combattre le trafic illicite d’armes à feu. 


6.
De demander que la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), en consultation avec le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), poursuive ses programmes de formation afin de contribuer à accroître la capacité des États membres à mettre en œuvre la CIFTA et le Programme d’action des Nations Unies. 

7.
De demander à la CICAD, au Comité consultatif établi dans le cadre de la CIFTA ainsi qu’au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de continuer d’intensifier la coopération et, selon le cas, de renforcer la coordination de leurs activités.


8.
De demander au Secrétariat général de prendre les dispositions requises, en coordination avec le Collège interaméricain de la défense, pour la tenue d’un séminaire sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères. 


9.
D’encourager les États membres à adopter les mesures proposées d’encouragement de la confiance et de la sécurité indiquées dans le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui appelle tous les États membres à identifier les stocks excédentaires d’armes individuelles et légères ainsi que les inventaires d’armes individuelles et d’armes légères qui ont été saisies, et conformément aux lois nationales et aux accords internationaux auxquels ils sont parties, mettre au point des programmes de destruction de ces armes et inviter des représentants internationaux à observer leur destruction.


10.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier le Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.


11.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


12.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.


13.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Reconnaissance de la Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud"AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03)

RECONNAISSANCE DE LA ZONE DE PAIX ET DE COOPÉRATION

D’AMÉRIQUE DU SUD

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est de garantir la paix et la sécurité du Continent américain;

RAPPELANT:


Qu’à la Deuxième Réunion des Présidents d’Amérique du Sud qui a été tenue à Guayaquil (Équateur) les 26 et 27 juillet 2002, a été approuvé le “Consensus de Guayaquil sur l’intégration, la sécurité et l’infrastructure pour le développement” par lequel les Présidents, inspirés par la vocation et l’aspiration de leurs peuples à un avenir de coexistence féconde et pacifique, de coopération permanente et de bien-être; et convaincus que la paix, la sécurité et la coopération doivent être fondées sur des engagements qui garantissent la confiance mutuelle et donnent une impulsion au développement et au bien-être intégral de leurs peuples et de la région dans son ensemble, ont déclaré l’Amérique du Sud Zone de paix et de coopération;


Que la Déclaration sur la Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud souscrite à Guayaquil en juillet 2002, ainsi que la “Déclaration du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili comme Zone de paix” souscrite à Ushuaia (Argentine) en 1998, constituent des avancées dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et dans d’autres questions liées à la sécurité continentale; 


Que dans l’“Engagement de Lima - Charte andine pour la paix et la sécurité” souscrite à Lima le 17 juin 2002, les pays andins ont créé des mécanismes et des critères pour instaurer une Zone de paix dans la Communauté andine, et ont décidé également de promouvoir la reconnaissance de cette zone comme telle par la communauté internationale;

Que le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, il est estimé que de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et d’encouragement de la transparence dans la région doivent être mises en œuvre pour mettre fin aux menaces traditionnelles à la sécurité et faire face aux nouvelles menaces, aux nouvelles préoccupations et aux autres défis du XXIe Siècle, et pour aborder les réalités de la sécurité des sous-régions des Amériques;

PRENANT EN COMPTE:


La résolution No 57/13, du 14 novembre 2002, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, par laquelle cet organe accueille avec satisfaction la Déclaration des Présidents d’Amérique du Sud approuvée lors de leur Deuxième Réunion tenue à Guayaquil (Équateur) le 27 juillet 2002, par laquelle la région est proclamée “Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”;


Le paragraphe 7 du dispositif de cette résolution dans lequel l’Assemblée générale des Nations Unies appelle les États des autres régions à contribuer et à coopérer à l’atteinte des objectifs tracés dans la Déclaration sur la Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud;


CONVAINCUE de la nécessité de lancer des actions ou des initiatives orientées vers le renforcement des institutions des Amériques et de la coopération entre elles dans les différents aspects de la défense et de la sécurité, dans le but de consolider la paix dans la région américaine, en s’attachant strictement aux normes du droit international consacrées dans la Charte des Nations Unies, et dans la Charte de l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE:


1.
De reconnaître avec satisfaction et de souligner comme une réalisation importante pour la sécurité continentale la Déclaration des Présidents d’Amérique du Sud, approuvée lors de leur Deuxième Réunion tenue à Guayaquil (Équateur) le 27 juillet 2002, qui proclame la région “Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”.


2.
De formuler l’engagement de l’Organisation des États Américains de contribuer efficacement aux initiatives prises sur le plan régional et sous-régional pour le renforcement de la paix et de la sécurité.


3.
De prier instamment les États membres d’envisager la tenue de séminaires, de cours ainsi que l’élaboration d’études sur la création et le fonctionnement de zones de paix et de coopération dans la région, et de procéder à un échange de données d’expériences obtenues de ces rencontres éducatives.


4.
D’accueillir avec satisfaction l’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies de la résolution 57/13, du 14 novembre 2002 par laquelle elle rend hommage à la Déclaration des Présidents d’Amérique du Sud qui proclame la région “Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”.


5.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

 TC  \n "AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité"AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03)

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES

DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le  Conseil permanent, (AG/doc. 4156/03 àdd.4), plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,

RAPPELANT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels à cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, environnemental et de celui de la santé;


RAPPELANT ÉGALEMENT ses résolutions AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”,  AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01) “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité” et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96) “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;


RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent  particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; et que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour répondre aux menaces et aux défis qui se posent aux petits États insulaires et pour les gérer;


CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces qui peuvent se poser à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques aurait un accident, ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain;


CONSCIENTE des éventuelles répercussions néfastes des actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables;


RECONNAISSANT que la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité a réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politique, économique, sociale, sanitaire et environnementale des petits États insulaires fait partie intégrante de la sécurité continentale,

DÉCIDE:


1.
De consolider et de mettre en valeur les objectifs de l’Organisation des États Américains et le Système interaméricain de sécurité en envisageant les questions de sécurité continentale dans le contexte multidimensionnel de la sécurité.


2.
De faire siennes les recommandations de la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme le consacre la Déclaration de Kingstown sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité.


3.
D’appeler les États membres à collaborer avec les petits États insulaires des Caraïbes dans le but de mettre au point des mécanismes efficaces pour traiter les questions de sécurité de ces petits États insulaires.


4.
De charger le Conseil permanent de continuer à être saisi des questions ayant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, de tenir, par l’intermédiaire  de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’examen de ces questions.


5.
De charger le Conseil permanent d’évaluer les résultats de l’étude coordonnée par le Bureau du Secrétaire général sur  la “Planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires en vue d’une intervention appropriée, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et transportant des déchets nucléaires” (CP/doc.3731/03).


6.
De demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain d’appuyer les efforts que déploient les petits États insulaires pour prendre des mesures à l’égard de leurs préoccupations en matière de sécurité, notamment au moyen des mesures suivantes:

i.
l’établissement et la mise en fonctionnement d’un réseau virtuel  privé afin de faciliter l’échange régional de renseignements sur les activités criminelles et d’autres banques de données pertinentes dans la lutte contre le terrorisme et qui revêtent une importance fondamentale pour les autorités chargées du contrôle des frontières afin de renforcer les capacités dans ce domaine, dans le cadre de la lutte contre le trafic des drogues et le terrorisme;

ii.
l’élaboration de programmes d’apprentissage afin de permettre aux entités en présence de faire face aux nouveaux défis;

iii.
la mise au point de propositions de planification stratégique et de coopération ainsi que la création de moyens pour faire face aux menaces communes.


7.
De charger les organes, organismes et entités du Système interaméricain d’apporter une assistance technique aux petits États insulaires des Caraïbes en vue de l’élaboration et de l’adoption d’un plan d’exécution pour le “Modèle de gestion de la sécurité face aux menaces, préoccupations et enjeux particuliers des petits États insulaires” conformément à la Déclaration de Kingstown susmentionnée, et de mener des consultations avec le Groupe de travail régional de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) sur le crime et la sécurité, et avec le Système de sécurité régionale dans le cadre de la mise en œuvre du présent mandat.


8.
De charger le Secrétariat général d’acheminer la présente résolution aux autres institutions multilatérales ainsi qu’à d’autres institutions pertinentes, notamment l’Association des États de la  Caraïbe, la Communauté des Caraïbes, le Groupe de travail régional de la CARICOM sur le crime et la sécurité, le Système régional de sécurité, les Nations Unies, le Programme des Nations Unies pour le développement, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, le Système d’intégration d’Amérique centrale (SICE), ainsi que le Commonwealth.


9.
De charger le Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


10.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "La protection de réfugiés, des repatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques "AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03)

LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS, DES RAPATRIÉS, DES APATRIDES

ET DES DÉPLACÉS INTERNES DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1892 (XXXII-O/92) “Protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques”, et ses résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), par lesquelles elle a renouvelé sa préoccupation au sujet des personnes qui, en qualité de réfugiés, de rapatriées, d’apatrides ou de déplacés internes, requièrent une protection internationale et une aide humanitaire;


NOTANT que le Canada, la Colombie, El Salvador, le Mexique, le Paraguay, et le Pérou ont adopté des lois nationales sur les réfugiés, et que plusieurs États membres sont en voie de le faire, en application des résolutions suivantes de l’Assemblée générale:  AG/RES. 1693 (XXIX-O/99); AG/RES. 1762 (XXX-O/00); AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1892 (XXXII-O/02);


ACCUEILLANT avec satisfaction la Déclaration émise pendant la Réunion ministérielle des États parties à la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et à son Protocole de 1967, qui s’est tenue à Genève en décembre 2001 avec la participation de vingt-trois États membres de l’OEA; appuyant le Programme de protection du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) qui trace des buts et des objectifs concrets et sert de cadre aux États membres et au (HCR) ainsi qu’à d’autres acteurs pertinents pour le renforcement de la protection internationale des demandeurs d’asile et des réfugiés des Amériques et du monde entier;


NOTANT que l’année prochaine marquera le vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena de 1984 sur les réfugiés;


SOULIGNANT que la promotion d’une meilleure protection des réfugiés exige des stratégies intégrales qui incluent, entre autres aspects, le rapatriement volontaire, l’insertion locale et la réinstallation; dans le cadre d’une solidarité croissante et d’une coopération performante entre tous les États, conformément aux conventions internationales régissant cette question;


RÉAFFIRMANT que la protection des demandeurs d’asile, des réfugiés, des apatrides et des déplacés internes se trouve renforcée par la coopération croissante entre les organes pertinents du Système interaméricain et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), ainsi que d’autres acteurs pertinents; ce qui est reflété dans le dialogue annuel tenu au niveau de la Commission des questions juridiques et politiques;

DÉCIDE:


1.
D’inviter instamment les États parties à assumer intégralement et activement les obligations qu’ils ont contractées dans la Convention de 1951 ou dans son Protocole de 1967, en respectant l’objet et les finalités de ces instruments; en prenant ou en maintenant les mesures visant à renforcer l’asile, et à rendre plus effective la protection des réfugiés au moyen, entre autres, de l’adoption et la mise en œuvre de normes nationales sur les réfugiés, et de procédures régissant la  détermination de la condition de réfugié, et du traitement des demandeurs d’asile et des réfugiés, conformément aux instruments internationaux et régionaux, en accordant une attention spéciale aux groupes vulnérables et aux besoins particuliers de protection des femmes, des enfants et des personnes âgées.


2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, selon le cas, de signer et de ratifier les instruments internationaux sur les réfugiés et les apatrides ou, le cas échéant, à y adhérer, ou à envisager la possibilité de faire le retrait des réserves qu’ils ont formulées au moment de la ratification ou de l’adhésion et d’adopter des procédures et des mécanismes institutionnels nécessaires à leur mise en application, conformément aux principes consacrés dans les instruments internationaux et régionaux.


3.
De prier instamment les États membres de prendre les mesures suivantes, le cas échéant, en vue de promouvoir la protection des réfugiés, des rapatriés, apatrides et déplacés internes dans les Amériques,:

a.
Continuer d’appliquer les mécanismes de protection qui respectent les principes internationaux de protection des réfugiés, notamment ceux du non-refoulement, l’union des familles et la confidentialité dans les cas de demande d’asile; 

b.
De mettre à jour les procédures pour l’identification des personnes qui requièrent une protection internationale, conformément à la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et à son Protocole de 1967, ainsi qu’aux autres instruments internationaux et régionaux pertinents de protection des droits de la personne;

c.
Faciliter l’accès aux procédures régissant la détermination de la condition de réfugié; 

d.
Faciliter les procédures de traitement des demandes introduites par les demandeurs de refuge et d’asile, en tenant compte de l’âge et du principe de la parité hommes-femmes, notamment des mesures concernant les victimes d’abus sexuel et de trauma, ainsi que les enfants non accompagnés ou séparés de leurs parents; 

e.
Fournir une formation adéquate aux autorités pertinentes en matière de droit international des réfugiés et des normes de traitement des demandes d’asile et d’accès au statut de réfugié, avec l’assistance technique, le cas échéant, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR); 

f.
D’encourager la réalisation de campagnes d’information et d’activités publiques de lutte contre le racisme, la discrimination, la xénophobie et l’intolérance envers les réfugiés, les rapatriés, les apatrides et les déplacés internes.


4.
D’appeler de nouveau à la coopération internationale et interaméricaine dans les situations impliquant les déplacés internes et les réfugiés pour faciliter leur retour volontaire, et lorsque cela s’avère approprié et viable, leur insertion locale ou leur réinstallation dans un État tiers, dans le respect des normes internationales.

5.
De continuer de fournir et d’accroître l’appui apporté par les États membres et les organes du Système interaméricain au Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.

 TC  \n "AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes"AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03)

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION

ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS,

D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉITÉRANT la nécessité urgente que tous les États membres prennent les mesures appropriées et coopèrent entre eux pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités sur la sécurité de chaque État et de la région dans son ensemble, lesquelles mettent en danger le bien-être des peuples, leur développement social et économique et leur droit de vivre en paix;


SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) en tant qu’instrument de promotion et de facilitation de la coopération, de l’échange des informations et de la mise en commun de données d’expériences entre les États parties afin d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes;


RÉAFFIRMANT l’importance de l’entrée en vigueur, dans les plus brefs délais, de la CIFTA à l’égard de tous les États membres de l’Organisation des États Américains, pour que soit facilitée et assurée la réalisation de ses buts dans tout le Continent américain;


VU le rapport du Conseil permanent (AG/doc.4156 /03 add. 4), et le rapport du Secrétaire général sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA (CP/doc.3729/03), et prenant note du fait que cette Convention a été signée par trente-trois États membres de l’Organisation des États Américains, et ratifiée par dix-neuf d’entre eux, ce qui signifie que quatre États de plus l’ont ratifiée au cours de l’année écoulée;


CONSIDÉRANT les progrès réalisés par le Comité consultatif de la CIFTA au cours de l’année écoulée, notamment ceux qui ont été accomplis dans le cadre des réunions tenues le 28 août 2002; le 10 mars 2003,  et les 3 et 4 avril 2003 respectivement, au siège de l’Organisation; 


TENANT COMPTE des précieuses contributions du Comité consultatif de la CIFTA à la Conférence spéciale sur la sécurité;


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1 (XXIV-E/97); AG/RES. 1621 (XXIX-O/99), AG/RES. 1750 (XXX-O/00); AG/RES. 1800 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1874 (XXXII-O/02), relatives à la CIFTA;


RECONNAISSANT l’utilité du Règlement-type pour le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et de leurs composants et munitions, élaboré par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), ainsi que des programmes de coopération mis en place par le Secrétariat général dans ce domaine;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, et la contribution du Continent américain à sa mise en œuvre; ainsi que l’importance de l’adoption de mesures concrètes dans le Continent américain pour donner suite aux volets nationaux, régionaux et mondiaux de ce Programme d’action,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation des États Américains qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier ou de ratifier, selon le cas, dans les meilleurs délais, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes (CIFTA), ainsi que de prendre les mesures nécessaires pour sa mise en œuvre.

2.
De remercier le Comité consultatif de la CIFTA pour ses contributions à la Conférence spéciale sur la sécurité, et de reconnaître la collaboration d’États non parties dans l’élaboration de ces contributions.


3.
De prendre note avec satisfaction du Programme de travail (CIFTA/CC-IV/doc.5/03 rev. 1) adopté par le Comité consultatif lors de sa quatrième Réunion ordinaire, et d’exprimer son appui aux travaux accomplis par le Secrétariat pro-tempore.


4.
D’appuyer la convocation, les 8 et 9 mars 2004 à Cartagena de Indias (Colombie), la Conférence des États parties à la CIFTA pour examiner son fonctionnement et son application, conformément aux dispositions de l’article XXVIII de la Convention; d’appuyer également les réunions préparatoires jugées pertinentes pendant le second semestre de 2003.


5.
De demander aux États et aux organisations internationales et régionales intéressées à la question d’envisager la possibilité de prêter une assistance, qui inclura des aspects techniques et financiers, pour appuyer la mise en œuvre des mesures visant à empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.


6.
D’arrêter que la Conférence des États parties ainsi que les réunions du Comité consultatif, notamment les réunions préparatoires à la Conférence, doivent être tenues en fonction des crédits alloués dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui administratif et de secrétariat technique que requiert le Comité consultatif à ces effets.


7.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Commerce et intégration dans les Amériques"AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03)
COMMERCE ET INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la Huitième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (AG/doc.4219/03) plus particulièrement, sa section qui traite du rapport du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) relatif à la mise en œuvre de la résolution “Commerce et intégration dans les Amériques” AG/RES. 1861 (XXXII-O/02);


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1861 (XXXII-O/02), AG/RES. 1813 (XXXI-O/01), AG/RES. 1720 (XXX-O/00), AG/RES. 1689 (XXIX-O/99), AG/RES. 1581 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1516 (XXVII-O/97), AG/RES. 1430 (XXVI-O/96), CIDI/RES. 133 (VIII-O/03), CIDI/RES. 118 (VII-O/02), CIDI/RES. 9 (I-E/01), CIDI/RES. 99 (V-O/00), CIDI/RES. 63 (IV-O/99), et CIDI/RES. 46 (III-O/98), intitulées “Commerce et intégration dans les Amériques”; AG/RES. 1534 (XXVIII-O/98), “Soutien et suivi des initiatives des Sommets des Amériques”; AG/RES. 1438 (XXVI-O/96), “Liens entre la Commission spéciale sur le commerce et le Conseil interaméricain pour le développement intégré”; AG/RES. 1349 (XXV-O/95), “Gestion des Sommets interaméricains”, et la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93), “Constitution de la Commission spéciale sur le commerce (CEC)”, par lesquelles les États membres ont noté que l’Organisation des États Américains est le forum continental approprié au dialogue sur les questions relatives au commerce international;

TENANT COMPTE:


De la Déclaration de Santiago émanée du Deuxième Sommet des Amériques par laquelle les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international d’entamer des négociations en vue de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA); réaffirmant leur détermination de conclure les négociations au plus tard en l’an 2005; réaffirmant également leur détermination à accomplir des progrès concrets d’ici à la fin du XXe siècle, et exprimant leurs remerciements à la Commission tripartite pour sa contribution importante;


De la Déclaration de Québec émanée du Troisième Sommet des Amériques par laquelle les chefs d’État et de Gouvernement du Continent Américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international de “s’assurer que les négociations relatives à l’accord de la ZLEA prendront fin, au plus tard en janvier 2005 afin d’essayer de le faire entrer en vigueur le plus tôt possible et, au plus tard, en décembre 2005”
/;


Du Plan d’Action du Troisième Sommet des Amériques dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont affirmé la nécessité de “s’assurer de l’entière participation de l’ensemble de nos pays à la ZLEA, en tenant compte des différences de taille et de niveau du développement des économies du Continent américain, afin de créer des possibilités favorisant la pleine participation des plus petites économies et d’accroître leur niveau de développement”;


Du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques dans lequel les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont demandé instamment “aux institutions de la Commission tripartite de continuer à donner une réponse positive aux demandes d’assistance technique émanant des entités de la ZLEA” et ont prié “les institutions d’accueillir favorablement, en accord avec leurs procédures internes, les demandes d’assistance technique ayant trait aux questions relatives à la ZLEA formulées par les États membres, et en particulier par les économies de petite taille, afin de faciliter leur intégration au processus de la ZLEA”;


Du Plan d’Action du Troisième Sommet des Amériques dans lequel les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont chargé “leurs représentants au sein des institutions de la Commission tripartite de continuer à œuvrer en vue d’obtenir l’affectation des ressources nécessaires et de contribuer ainsi à appuyer la tâche qu’accomplit le Secrétariat administratif de la ZLEA”;

PRENANT NOTE:


De la Déclaration ministérielle de San José adoptée par les Ministres du commerce à leur Quatrième Réunion ministérielle à San José (Costa Rica,) en mars 1998, par laquelle ils recommandent à leurs chefs d’État et de gouvernement d’entamer les négociations de la ZLEA, dans la ligne de leurs objectifs, de leurs principes, de leur structure, de leur lieu de réunion et d’autres décisions consacrées dans leur Déclaration; dans laquelle ils ont aussi exprimé de nouveau leurs remerciements à la Commission tripartite pour l’appui technique et logistique qu’elle a accordé au cours de la phase préparatoire des négociations de la ZLEA, et ont demandé que les institutions respectives de la Commission tripartite continuent de fournir les ressources appropriées disponibles pour répondre aux demandes d’assistance technique des entités de la ZLEA, y compris la réaffectation des fonds à cette fin, le cas échéant;


De la Déclaration ministérielle de Toronto, émise par les Ministres du commerce à leur Cinquième Réunion ministérielle, tenue à Toronto (Canada) en novembre 1999, par laquelle ils “rendent hommage et expriment leur reconnaissance aux institutions faisant partie de la Commission tripartite pour le soutien analytique, technique et financier qu’elles continuent d’apporter à la ZLEA”, et dans laquelle ils affirment que: “cet appui s’est révélé crucial, jusqu’à présent, pour la conduite des négociations et nous demandons aux institutions de la Commission tripartite de continuer à fournir cette assistance technique pour tout ce qui a trait à la ZLEA”;


De la Déclaration ministérielle de Buenos Aires, adoptée par les Ministres du commerce à leur Sixième Réunion ministérielle, tenue à Buenos Aires (Argentine), en avril 2001 dans laquelle ils affirment: “nous exprimons notre reconnaissance à la Commission tripartite pour ses contributions analytiques, techniques et financières aux différentes entités de la ZLEA.  Nous reconnaissons que ce soutien a eu une incidence considérable sur les progrès accomplis, jusqu’à présent, dans les négociations, et nous prions instamment ces institutions de continuer à collaborer avec le processus d’intégration continentale”;


De la Déclaration ministérielle de Quito adoptée par les Ministres du commerce à leur Septième Réunion ministérielle, tenue à Quito (Équateur), en novembre 2002 dans laquelle, encore une fois, ils ont exprimé leurs “remerciements à la Commission tripartite ... pour son apport aux négociations de la ZLEA, en général, et à chaque entité de la ZLEA, en particulier.  Nous reconnaissons son apport technique, analytique et financier au processus d’intégration continentale.  Nous encourageons la Commission tripartite à continuer d’apporter son soutien aux négociations et nous réaffirmons la nécessité de son concours pour l’étape des négociations qui commence aujourd’hui”;


De la Déclaration ministérielle de Quito dans laquelle les Ministres du commerce ont proclamé ce qui suit: “approuvé le Programme de coopération continentale (PCH), priorité de tous nos gouvernements.  Il a pour objectif de renforcer la capacité des pays qui demandent une assistance pour se préparer aux négociations, à mettre en oeuvre leurs engagements commerciaux; à relever les défis de l’intégration continentale, et à tirer le meilleur parti possible de cette intégration, notamment la capacité de production et la compétitivité dans la région.  Nous prenons note du fait que le Programme prévoit un mécanisme conçu pour aider ces pays à élaborer des stratégies nationales et/ou sous‑régionales en matière de renforcement des capacités commerciales qui définissent, établissent les priorités et articulent leurs besoins et programmes en fonction de ces stratégies, et à identifier des sources d’appui financier et non financier. Nous demandons au CNC [Comité de négociations commerciales] de superviser le PCH avec l’appui du GCEPT [Groupe consultatif sur les économies de petite taille].  Nous nous engageons à conclure les stratégies nationales et/ou sous-régionales en matière de renforcement des capacités commerciales et les programmes connexes, en vue des progrès rapides et efficaces au sein du PCH, et à prêter assistance pour identifier les sources d’appui financier et non financier prévisibles et à multiples facettes afin de réaliser les objectifs du PCH.  Pendant l’élaboration de ces stratégies, le PCH répondra également aux besoins d’assistance immédiate dans le but de renforcer la participation des pays aux négociations.  D’autre part, nous avons chargé le CNC de faciliter, avec l’appui de la Commission tripartite, la tenue des réunions du GCEPT auxquelles sont invités des fonctionnaires versés dans les domaines du développement et des finances, des institutions internationales de financement, des organismes internationaux et des entités privées intéressées, afin d’analyser le financement et la mise en oeuvre du Programme de coopération continentale, et de nous faire rapport à notre prochaine réunion”;

CONSIDÉRANT:


Que la diversification et l’intégration économiques, la libéralisation du commerce, et l’accès aux marchés constituent les priorités établies dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 et que, dans ce contexte, le processus de création de la ZLEA est un élément fondamental;


Qu’en vue d’appuyer le Programme de coopération continentale de la ZLEA, la CEPCIDI et l’Agence canadienne de développement international ont affecté des ressources à l’Unité sur le commerce pour la mettre en mesure de mener des activités visant à renforcer les capacités des pays participants en matière de commerce, en particulier celles des économies de petite taille;


Que les États membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont approuvé, à Doha (Qatar), en novembre 2001, le Programme de Doha pour le développement mettant en œuvre un nouveau cycle de négociations multilatérales devant, au plus tard, se conclure le 1er janvier 2005, date fixée également pour l’achèvement des négociations de la ZLEA;


Que les États membres de l’OMC ont reconnu à Doha la coopération technique et le renforcement des capacités en matière de commerce comme des éléments centraux de la composante développement du système commercial multilatéral;


Que dans la Déclaration ministérielle de Doha, les ministres ont entériné la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l’OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l’intégration” (WT/COMTD/W/90, 21 septembre 2001) et que l’OEA est explicitement présentée, dans les termes suivants, comme un partenaire de l’OMC dans la stratégie pour l’Amérique latine et les Caraïbes: “Aider les pays dans leur processus d’intégration économique.  Il s’agit notamment de préparer et de négocier une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), de sensibiliser les fonctionnaires, participant aux négociations relatives à l’intégration régionale, à l’importance et à la portée des engagements multilatéraux de leur pays ainsi qu’à la nécessité de s’assurer que les accords régionaux sont compatibles avec les règles et disciplines de l’OMC. Le partenaire principal de l’OMC dans ce domaine serait l’OEA”;


Qu’au nombre des principes définis dans la Déclaration ministérielle de San José, les Ministres ont établi celui que “l’accord relatif à la ZLEA devra être conforme aux règles et disciplines de l’OMC”, et ont réitéré l’engagement des pays participants en faveur des règles et disciplines multilatérales, en particulier de l’article XXIV de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994,  et de son Mémorandum d’accord de l’Uruguay Round ainsi que l’article V de l’Accord général sur le commerce de services (AGCS);


RÉAFFIRMANT l’engagement de l’Organisation des États Américains d’appuyer le processus de libre-échange et d’intégration économique dans le Continent américain, et rappelant l’importance de la contribution du Secrétariat général, en particulier celle de l’Unité sur le commerce, à ce processus,

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la Huitième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (AG/doc.4219/03) plus particulièrement sa section qui traite du rapport présenté par le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) à l’Assemblée générale relatif à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1861 (XXXII-O/02), “Commerce et intégration dans les Amériques”.


2.
De charger le Secrétariat général:

a.
de continuer à fournir, par l’intermédiaire de l’Unité sur le commerce, un soutien analytique et une assistance technique; de mener des études connexes dans le cadre de la Commission tripartite, ou sur la demande des entités respectives créées par les Déclarations ministérielles de San José, de Toronto, Buenos Aires et de Quito dans le cadre du processus de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA);

b.
de prêter un appui aux pays dans l’élaboration de leurs stratégies nationales et/ou régionales en matière de renforcement des capacités commerciales, au sein du Programme de coopération continentale de la ZLEA, dans la répartition du travail au sein de la Commission tripartite pour qu’ils puissent participer effectivement aux négociations, respecter leurs engagements et récolter les fruits de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté;

c.
de répondre aux nécessités de renforcement des capacités commerciales identifiées par les pays, notamment par les petites économies, dans le cadre du Programme de coopération continentale de la ZLEA approuvé par les Ministres du commerce à Quito, y compris celles identifiées dans les stratégies nationale et/ou régionale de renforcement des capacités commerciales;

d.
de continuer à fournir une assistance technique, ayant trait aux thèmes de la ZLEA, aux États membres qui la demandent, plus particulièrement aux petites économies, comme l’ont demandé les Ministres du commerce dans la Déclaration ministérielle de San José, réitéré dans les réunions ministérielles à Toronto, Buenos Aires et Quito et comme le requiert le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques;

e.
de continuer à fournir une assistance technique, en coordination avec l’OMC, pour appuyer les efforts nationaux des États membres afin d’intégrer le commerce dans les plans nationaux de développement économique et dans les stratégies de réduction de la pauvreté, en accord avec la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l’OMC; Coopération technique pour le renforcement des capacités, la croissance et l’intégration” entérinée par les Ministres du commerce à Doha;

f.
de soumettre à la CEPCIDI d’ici au 15 novembre 2003, le Programme annuel de travail de 2004, des activités de l’Unité sur le commerce, pour examen et approbation;

g.
de continuer à présenter les rapports écrits, semestriels sur le stade d’avancement des activités de l’Unité sur le commerce, y compris le niveau d’exécution budgétaire, au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen;

h.
de poursuivre son travail, par l’intermédiaire de l’Unité sur le commerce et du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), sa tâche de fournir des informations sur le commerce et les questions connexes au Continent américain, par le biais de son site sur Internet; de poursuivre sa mission de soutien au processus de la ZLEA en maintenant, en sa qualité de membre de la Commission tripartite, le site officiel de la ZLEA; de maintenir, en sa qualité de membre de la Commission tripartite, de façon permanente, un calendrier des dates butoirs fixées par les groupes de négociation pour la présentation des observations de la part des délégations; de gérer, en sa qualité de membre de la Commission tripartite, le Service de diffusion des documents (SDD), qui est un système de distribution sécurisé, confidentiel, instantané et fiable des documents sur le processus de négociations de la ZLEA.


3.
De renouveler son appui aux activités de collaboration en matière de commerce et d’intégration de l’Unité sur le commerce avec la Commission tripartite, et aux activités de coopération avec d’autres organisations et institutions spécialisées de nature régionale, sous-régionale et multilatérale.


4.
De charger le Conseil permanent de continuer à fournir les ressources appropriées nécessaires pour répondre de façon positive aux demandes de soutien technique des entités de la ZLEA, y compris la réaffectation des ressources à cette fin, le cas échéant.


5.
De prendre note des importantes réalisations du SICE, notamment des mesures adoptées pour augmenter ses données sur le commerce et questions connexes et augmenter le nombre de ses abonnés, ainsi qu’assurer la continuité de ses opérations.


6.
D’arrêter que les mandats définis dans les paragraphes précédents soient mis en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget ainsi que d’autres ressources de l’Organisation.


7.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)" 

 TC  "Programme-budget de l’Organisation pour 2004- Quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré pour 2004"AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2004

QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL

DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (FEMCIDI)

POUR 2004

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis le 12 mars 2003 par le Secrétaire général pour l’exercice budgétaire 2004 (AG/CP/doc.654/03);


La résolution du Conseil permanent CP/RES. 845 (1367/03), “Autorisation d’un ajustement de l’Objet de dépenses 1 – Frais de personnel – pour 2003”;

Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2004 (AG/doc.4223/03);


La résolution du Conseil permanent CP/RES. 835 (1352/03) “Augmentation des crédits ouverts dans le Programme-budget de 2004 au titre du Système interaméricain des droits de la personne”;


Le Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs (OEA/Ser.S/JAE/doc.33/03) présenté au Conseil permanent le 7 mai 2003;


La Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques;

CONSCIENTE de la multiplication des mandats et du besoin d’éliminer ou d’envisager de transférer à d’autres institutions ou entités les initiatives liées aux mandats pour lesquels l’Organisation ne jouit pas d’avantages comparatifs;
CONSIDÉRANT:


Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation, et établit le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de leurs capacités de paiement respectives et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l’Organisation a pour responsabilité d’accorder la préférence aux priorités politiques fixées par ses membres en fonction des ressources dont il dispose; 


Que dans le respect de la politique de la parité des traitements avec les Nations Unies consacrée à l’article 40 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, le Secrétaire général a effectué en 2003 des ajustements aux barèmes des salaires de base et a augmenté l’indemnité de poste pour Washington, D. C. en 2003, et qu’il effectuera peut-être de nouveaux ajustements en 2004 qui déboucheront sur des augmentations de l’Objet de dépenses 1 dans le Programme-budget de 2004;


Qu’en raison de ces augmentations dans l’Objet de dépenses 1, ajoutées à d’autres augmentations obligatoires de dépenses qui se produiront dans d’autres objets de dépenses dont on n’attend pas de croissance appréciable des niveaux de recettes,  une gestion particulièrement avisée de la structure du personnel de l’Organisation s’avérera nécessaire, et pourra exiger que le Programme-budget de 2004 soit révisé périodiquement au cours de 2004 si l’on veut assurer que les besoins de l’Organisation soient satisfaits;
NOTANT:


La Déclaration de Québec dans laquelle les ministres des affaires étrangères ont été appelés à faire avancer le processus de réforme à l’OEA, à l’approfondir et à améliorer sa mise en oeuvre, de sorte que l’Organisation soit mieux en mesure de donner suite aux mandats émanés des Sommets;


La résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) par laquelle il est demandé au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent une proposition relative à la réalisation d’un examen (“Étude de gestion”) du cadre administratif et de la structure du personnel du Secrétariat général, en vue d’améliorer la performance et l’efficacité du Secrétariat dans la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés, et le contrôle des dépenses afférentes au personnel et des dépenses globales.  Notant également que cette étude est menée actuellement comme l’a demandé le Conseil permanent, que les résultats préliminaires de cet examen seront remis aux États membres et au Secrétariat pendant le dernier trimestre de 2003, et que le rapport final est attendu au plus tard le 1er mai 2004;


La résolution CP/RES. 831 (1342/02) qui a approuvé la somme d’un million de dollars (EU$1 000 000) pour financer l’Étude de gestion selon le vœu de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02), et le rapport trimestriel (CP/doc.3717/03 add. 4) présenté par le Secrétariat général conformément à la résolution CP/RES. 831 (1342/02);


Les efforts fructueux déployés par les Nations Unies et d’autres institutions internationales en matière de levée de fonds à titre d’appoint de ceux qui sont fournis par les États membres, ainsi que le besoin de centraliser et de coordonner les activités de levée de fonds; 


L’entrée en fonction, au cours de la deuxième moitié de 2004, d’un nouveau Secrétaire général et les frais extrabudgétaires liés à la transition administrative qui exerceront des incidences financières sur l’Organisation,

DÉCIDE:

I.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
D’approuver et d’autoriser le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2004, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2004

(en milliers de $EU)

	
	

	Fonds ordinaire
	76 000,0

	Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)
	8 144,0

_________

	
	84 744.0



2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits suivants, par chapitre, programme et sous-programme, avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:

	
	
	
	2004

(en milliers de $EU)

	CHAPITRE 1 – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES

	
	12 882,5

	10A
	Assemblée générale (trente-quatrième Session ordinaire)
	
	157,9



	10B
	Sessions du Tribunal Administratif
	
	50,7



	10D
	Commission des vérificateurs extérieurs
	
	154,5



	10E
	Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent
	
	1 328,3



	10G
	Secrétariat des conférences et réunions
	
	5 274,9



	10H
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
	
	396,2



	10K
	Réunions du Conseil interaméricain pour le développement intégré et des Commissions interaméricaines
	
	151,7



	10O
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	
	3 429,9



	10P
	Comité juridique interaméricain
	
	269,6



	10Q
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	
	1 391,3



	10W
	Conférences de l’OEA 
	
	277,5



	CHAPITRE 2 – ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS

	
	4 380,3

	20A
	Organisation interaméricaine de défense et Collège interaméricain de la défense
	
	1 486,9



	20B
	Institut interaméricain de l’enfance (IIN)
	
	1 266,6



	20C
	Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	
	893,0



	20D
	Fondation panaméricaine de développement
	
	140,0



	20J
	Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
	
	593,8



	
	


	CHAPITRE 3 – CABINETS ET BUREAUX DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


	10 948,6

	
	
	
	

	30A
	Cabinet du Secrétaire général
	
	2 392,4



	30B
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	
	1 310,0



	30C
	Département de l’information
	
	2 113,5



	30D
	Département des services juridiques
	
	963,4



	30E
	Bureau de l’Inspecteur général
	
	804,3



	30F
	Musée d’art des Amériques
	
	690,3



	30G
	Bibliothèque Colomb
	
	923,0



	30H
	Service du Protocole 
	
	482,4



	30I
	Fonctions officielles (SG/SGA/CP)
	
	40,7



	30J
	Département des relations extérieures
	
	452,6



	30K
	Secrétariat au processus des Sommets
	
	776,0



	
	

	CHAPITRE 4 – UNITÉS ET SERVICES SPÉCIALISÉS


	12 064,1



	40A
	Unité sur le commerce
	
	1 840,0



	40B
	Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
	
	426,9



	41C
	Unité pour la promotion de la démocratie (UPD)
	
	3 001,2 



	42D
	Unité intersectorielle du tourisme et Organisation du tourisme des Caraïbes
	
	641,3



	43A
	Cabinet exécutif de la CICAD


	
	1 850,8



	44E
	Unité du développement durable et de l’environnement
	
	1 666,9



	46F
	Unité du développement social, de l’éducation et de la culture
	
	1 537,2



	48H
	Bureau de la science et la technologie
	
	1 099,8



	
	
	


	CHAPITRE 5 – AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION



ET LE DÉVELOPPEMENT


	
	11 423,2



	50A
	Cabinet du Secrétaire exécutif au développement intégré/Directeur général


	
	1 486,2



	50B
	Département de la politique en matière de coopération


	
	349,5

	51A
	Département du développement des programmes
	
	609,6



	52A
	Département de la technologie de l’information et du développement humain
	
	8 341,1



	54A
	Département des opérations et des finances
	
	636,8



	
	
	
	

	CHAPITRE 6 – BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	
	5 499,2



	60G
	Bureaux hors siège de l’OEA


	
	5 499,2

	
	
	

	CHAPITRE 7 – SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES


	
	2 100,3

	70A
	Cabinet du Sous-secrétaire aux questions juridiques
	
	458,8



	70B
	Département du droit international
	
	889,1



	70G
	Secrétariat du Tribunal administratif
	
	223,2



	70H
	Département de la coopération et de la diffusion juridiques
	
	529,2



	
	
	

	CHAPITRE 8 – SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION


	
	11 224,8



	80M
	Cabinet du Sous-secrétaire à la gestion
	
	464,1



	80N
	Département des services financiers
	
	2 342,4



	80P
	Département de l’analyse de la gestion, de la planification et des services d’appui


	
	2 347,9



	80Q
	Département de la technologie et des services généraux


	
	3 126,3



	80R
	Département des ressources humaines
	
	1 736,1



	80T
	Département de gestion des achats
	
	1 208,0



	
	
	

	CHAPITRE 9 – SERVICES COMMUNS


	
	6 077,0

	90B
	Matériels et fournitures pour ordinateurs 
	
	356,3



	90C
	Matériels et fournitures
	
	29,9



	90D
	Administration et entretien des bâtiments
	
	1 902,8



	90E
	Assurances générales
	
	215,5



	90F
	Audits de postes
	
	21,7



	90G
	Recrutements et mutations
	
	53,9



	90H
	Cessations de services et rapatriements
	
	633,3



	90I
	Congés au pays d’origine
	
	199,6



	90J
	Allocation pour frais d’études et prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	
	69,5



	90K
	Pension des hauts fonctionnaires retraités.  Assurance-maladie et assurance-vie des retraités
	
	2 407,5



	90L
	Perfectionnement des ressources humaines
	
	35,9



	90M
	Contribution à l’Association du personnel
	
	4,2



	90Q
	Modernisation des systèmes administratifs
	
	146,9




II.  EXAMEN DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
D’autoriser le Conseil permanent à examiner, à la lumière des résultats préliminaires de l’Étude de gestion, le présent Programme-budget au plus tard le 30 novembre 2003 pour approuver tout ajustement qu’il jugera utile conformément au paragraphe I.1 de la présente résolution, et en fonction des annonces définitives de contribution au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI).


2.
D’autoriser le Conseil permanent à réviser périodiquement, au besoin, au cours de 2004, l’exécution du Programme-budget pour cet exercice, et à déterminer et à approuver tout ajustement qu’il juge nécessaire.

III.  FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les gouvernements des États membres financeront en 2004 le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1073 (XX-O/90), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B.


2.
De financer le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2004 uniquement avec les quotes-parts des États membres, les intérêts créditeurs, et les recettes de la location; les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du FEMCIDI, des Fonds fiduciaires et des fonds spécifiques, et au moyen de recettes diverses.


3.
D’autoriser la contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif conformément à l’article 79 des Normes générales, en respectant le pourcentage statutaire du niveau des programmes approuvés en 2003 qui doivent être mis en œuvre en 2004, conformément au Statut du FEMCIDI.

IV.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES


1.
Personnel

a.
i.
De charger le Conseil permanent d’analyser les recommandations préliminaires et définitives formulées dans l’Étude de gestion actuellement en cours selon le vœu de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02).

ii.
D’autoriser le Conseil permanent à donner les suites nécessaires aux recommandations émanées de cette Étude de gestion, le cas échéant, en vue d’améliorer l’efficacité et la performance du Secrétariat dans la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés, et le contrôle des dépenses afférentes au personnel et des dépenses globales.

iii.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire sur la réalisation de ces activités.

b.
De demander au Secrétaire général de s’abstenir de pourvoir les postes financés par le Fonds ordinaire qui pourraient, pour une raison quelconque, devenir vacants au cours de 2004, à moins qu’il y soit autorisé par la Commission des questions administratives et budgétaires. D’arrêter que cette disposition ne s’appliquera pas aux nominations effectuées lorsque le nouveau Secrétaire général assumera ses fonctions ou après qu’il les aura assumées;

c.
De proroger le mandat confié au Conseil dans la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) d’établir une étude de la politique du Secrétariat général en matière de postes de confiance avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, en vue de réduire le nombre de postes de cette catégorie, et d’envisager d’émettre des recommandations concernant toute modification nécessaire à introduire aux Normes générales. 

d.
De charger la Commission des questions administratives et budgétaires d’examiner l’application des dispositions de la résolution AG/RES. 1873 (XXXII-O/02), en particulier l’article 19 a.iii des modifications au Chapitre III des Normes générales qui traite des aptitudes linguistiques, en vue de déterminer s’il convient de les appliquer aux grades inférieurs des postes appartenant à la catégorie des services généraux dans les Bureaux hors siège.

e.
De charger le Conseil permanent d’approuver un système pour établir et ajuster périodiquement les salaires du personnel dans les pays où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas des informations sur le barème des salaires et les indemnités de poste.

2.
Levée de fonds

De charger le Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport détaillé d’ici au 31 octobre 2003, décrivant les montants obtenus par chaque Service du Secrétariat général ainsi que par tous les autres organes et entités financés en tout ou en partie par le Fonds ordinaire. Ce rapport devrait couvrir la période de douze mois prenant fin le 30 juin 2003, et inclure l’information suivante: une liste des services et entités prenant part aux levées de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et ses programmes; le montant recueilli en espèces ou en nature; les sources de ces fonds, une ventilation des coûts encourus par le Fonds ordinaire au titre du personnel et d’autres dépenses pour mener les activités de levée de fonds et exécuter des programmes financés par les fonds recueillis. 

3.
Contrats à la tâche (CPR)

a.
De renouveler au Secrétariat général la directive ci-après énoncée au paragraphe III (A) (4) de la résolution AG/RES. 1 (XXVII-E/00), savoir: charger le Secrétariat général de continuer à soumettre chaque six mois au Conseil permanent un rapport sur tous les contrats à la tâche (CPR).  Le rapport devrait indiquer la source des fonds employés; le nom du détenteur du CPR; la durée du contrat et le montant de ce contrat.  De souligner que pour permettre la détermination des besoins en personnel des différents secteurs et assurer que les contrats à la tâche soient utilisés avec modération et conformément à toute recommandation concernant leur usage énoncée dans l’Étude de gestion, le rapport du Secrétariat général doit indiquer le nombre de contrats à la tâche déjà octroyés à ce fournisseur de services à l’OEA, ainsi que la durée totale de ces contrats; le secteur du Secrétariat requérant le CPR, et une justification détaillée de la nécessité du CPR, ainsi qu’un exposé des raisons justifiant l’impossibilité de l’utilisation des services du personnel interne pour l’accomplissement des tâches requises par le CPR.

b.
De demander au Secrétaire général de veiller à ce que lorsqu’un membre du personnel présente sa démission et que, dans les deux années subséquentes, un contrat à la tâche financé par le Fonds ordinaire lui est octroyé, la rémunération offerte dans le contrat pour ses services (à l’exclusion des frais de subsistance et de remboursement d’autres dépenses) ne sera pas supérieure au montant de la rémunération (salaire de base, indemnité de poste, indemnité pour charges de famille et remboursement au titre des impôts) que percevait ce membre du personnel au moment de sa démission.

4.
Bureaux hors siège de l’OEA
a.
De demander au Secrétariat général de soumettre d’ici au 1er décembre 2003 le plan de travail de chacun des bureaux hors siège de l’OEA pour 2004, accompagné d’un rapport indiquant toute source de subvention versée par le pays hôte, ainsi que toute recette reçue par le Bureau pendant les douze derniers mois. Ces rapports doivent être établis conformément aux directives uniformes tracées par le Secrétaire général.

b.
De reconduire le mandat confié au Conseil permanent en vertu du paragraphe III (A) (19) de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), à savoir, réviser l’évaluation faite par le Secrétariat général du fonctionnement des Bureaux hors siège, comme indiqué dans le document CP/doc.3532/01. 

5.
Réaménagements 

De demander au Secrétariat général de continuer à soumettre à la Commission des questions administratives et budgétaires les rapports trimestriels d’activités sur les détails du projet de réaménagement. Les rapports fourniront des renseignements sur le stade d’achèvement, les calendriers, le refinancement, l’état de la location et d’autres questions connexes.

6.
Évaluation des mandats
a.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport d’ici au 31 décembre 2003 indiquant les mandats en cours qui sont financés par le Fonds ordinaire et qui datent de plus de cinq ans. 

b.
De demander au Conseil permanent d’examiner ce rapport et de soumettre ses recommandations à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.

7.
Bourses


D’autoriser le Secrétariat général à déposer dans le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement du Programme des bourses d’études et de perfectionnement, en vertu de l’article 18 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), tout fonds non décaissé ou désengagé provenant de la rubrique Bourses au titre de l’Objet de dépenses 3, dans la mesure autorisée par l’article 99 des Normes générales, notamment, toute économie réalisée par suite de l’accord conclu par le Secrétariat général avec “LASPAU: Programmes universitaires et professionnels pour les Amériques”.  Dans le cadre de la mise en œuvre de ce mandat, le Secrétariat général consultera le Conseil d’administration de l’AICD et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et soumettra à ces deux organes ainsi qu’au Conseil permanent, un rapport trimestriel.

8.
Étude du barème des quotes-parts

De demander au Conseil permanent de reprendre son analyse et sa discussion du barème des quotes-parts aux termes des résolutions AG/RES. 1594 (XXVIII-O/98), AG/RES. 2 (XXV-E/98), AG/RES. 1697 (XXIX-O/99), et AG/RES. 1746 (XXX-O/00); et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire aux fins d’examen.

9.
Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats

De reporter jusqu’à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale l’examen de l’étude soumise par le Secrétariat général dans le document CP/doc.3526/01, en vertu de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01).


10.
Présentation des rapports annuels 


D’encourager les organes, organismes et entités de l’Organisation à continuer de soumettre leurs rapports annuels et rapports spéciaux au Secrétariat général conformément à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent et des directives tracées dans la résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), et d’inclure dans leurs prochains rapports annuels une section résumant les résultats quantifiables obtenus. 


11.
Versement des quotes-parts

D’encourager les gouvernements des États membres à continuer de verser leurs quotes-parts et leurs arrérages en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”. 


12.
Conférences de l’OEA - Sous-programme 10W

De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, avant le 31 octobre 2003, une liste détaillée des conférences et réunions pour 2004, conformément aux procédures établies dans le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2.


13.
Changement d’administration 

a.
D’autoriser le Conseil permanent à approuver, par prélèvement sur le Sous-fonds de réserve, des crédits supplémentaires d’un montant ne dépassant pas EU$2,5 millions en vue de financer les dépenses extrabudgétaires associées à la période de transition administrative.

b.
De déroger à l’obligation consacrée à l’article 71 des Normes générales de rembourser au Sous-fonds de réserve les affectations autorisées par le Conseil permanent à cette fin.

c.
D’autoriser le Secrétariat général à engager des crédits supplémentaires par suite de leur autorisation par le Conseil permanent jusqu’au 31 décembre 2005, et de rembourser au Sous-fonds de réserve tous les crédits non décaissées.

B.
AUTRES DISPOSITIONS

1.
Honoraires

De maintenir à EU$150 par jour le montant des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain, et Cour interaméricaine des droits de l’homme.


2.
États Observateurs permanents et autres bailleurs de fonds


De reconnaître l’appui des Observateurs permanents et celle d’autres bailleurs de fonds, de les encourager à continuer d’appuyer les programmes, projets et autres activités de l’Organisation au moyen de contributions en espèces et en nature.

3.
Programme-budget pour 2005
a.
De demander au Secrétaire général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2005 doté d’un encours lui permettant de montrer qu’il disposera du financement requis, étant entendu que le montant de ce budget ne sera pas supérieur à EU$78,5 millions.  Figureront parmi les recettes: les quotes-parts des États membres; les intérêts créditeurs, et les recettes provenant de la location des bâtiments; les contributions au titre de l’appui administratif et technique provenant du FEMCIDI, les fonds fiduciaires, les fonds spécifiques et les sources diverses.  

b.
D’arrêter que le montant total des dépenses inscrites à l’Objet de dépenses 1 ne sera pas supérieur à EU$49 139 900, majoré de toute augmentation statutaire qui peut s’avérer nécessaire.  Que le montant total des dépenses inscrites pour l’Objet de dépenses 8 ne doit pas être supérieur aux crédits inscrits à ce titre au programme-budget approuvé pour 2004.

c.
D’arrêter que le Secrétaire général doit s’efforcer de réduire, dans la mesure du possible, les dépenses imputables à l’Objet de dépenses 1 et à l’Objet de dépenses 8 en prenant en considération les recommandations sur l’étude du cadre organisationnel et de la structure du personnel du Secrétariat général qui émaneront de l’Étude de gestion menée en 2003. 

d.
De réitérer qu’aucune résolution exigeant un financement du Fonds ordinaire ne peut être soumise en séance plénière de l’Assemblée générale sans être accompagnée d’un avis de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent ou de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire sur la disponibilité d’un financement du Fonds ordinaire.

Tableau A.1

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2004

DÉPENSES APROUVÉES PAR CHAPITRE POUR 2004

(en milliers de $EU)
	CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	TOTAL
	FONDS ORDINAIRE
	FEMCIDI



	1.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES
	12 882,5
	12 882,5
	

	2.
ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS
	4 380,3
	4 380,3
	

	3.
CABINETS ET BUREAUX DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	10 948,6


	10 948,6


	

	4.
UNITÉS ET BUREAUX SPÉCIALISÉS
	12 064,1
	12 064,1
	

	5.
AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT
	19 567,2
	11 423,2
	8 144,0

	6.
BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	5 499,2


	5 499,2


	

	7.
SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
	2 100,3
	2 100,3
	

	8.
SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION


	11 224,8
	11 224,8
	

	9.
SERVICES COMMUNS


	6 077,0
	6 077,0
	

	TOTAL CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	84 744,0
	76 600,0
	8 144,0 


	Tableau A.2

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2004

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2004

(en milliers de $EU)



	1.
Fonds ordinaire

	Totaux
	Fonds ordinaire
	FEMCIDI

	a.
Quotes-parts

b.
Contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif

c.
Autres recettes


2.
FEMCIDI
a.
Annonces reçues

b.
Annonces non concrétisées
	73 727,1

1 651,3

8 144,0


	73 727,1

1 221,6

1 651,3

0,0


	(1 221,6)

8 144,0

	TOTAL
	83 522,4
	76 600,0
	6 922,4
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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

L'Organisation des États Américains (OEA) est l'organisation régionale la plus ancienne du monde.  Elle a été créée par la première Conférence internationale des Etats américains réunie à Washington, D.C. d'octobre 1889 à avril 1890.  Cette réunion a approuvé la fondation de l'Union internationale des républiques américaines.  La Charte de l'OEA a été signée à Bogota en 1948 et a pris effet en décembre 1951.  Elle a été dans la suite amendée par le Protocole de Buenos Aires signé en 1967, qui a pris effet en février 1970; par le Protocole de Cartegana de Indias signé en 1985, qui a pris effet en novembre 1988; par le Protocole de Managua qui a été souscrit en 1993 et est entré en vigueur le 29 janvier 1996, et par le Protocole de Washington souscrit en 1992, qui a pris effet le 25 septembre 1997. Actuellement l'OEA compte 35 États membres.  En outre, l'Organisation a octroyé le statut d'Observateur permanent à 55 Etats ainsi qu'à l'Union européenne.


L'OEA poursuit les buts essentiels suivants: garantir la paix et la sécurité du Continent américain; encourager et consolider la démocratie représentative, compte dûment tenu du respect du principe de non-intervention; prévenir les causes possibles de difficultés et assurer le règlement pacifique des différends qui se développent entre les États membres; organiser l'action solidaire de ces derniers en cas d'agression; donner une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux; favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique social et culturel de ceux-ci et rechercher une limitation effective des armements classiques et permettre, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres.


L'OEA atteint ses buts au moyen des organes ci-après: l'Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures; les Conseils (le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré); le Comité juridique interaméricain; la Commission interaméricaine des droits de l'homme; le Secrétariat général, les conférences spécialisées, les organismes spécialisés et d'autres entités créées par l'Assemblée générale.


L'Assemblée générale tient une Session ordinaire par an et se réunit à l'extraordinaire dans des circonstances spéciales.  La Réunion de consultation est convoquée pour connaître de questions urgentes et d'intérêt commun et servir d'organe consultatif en application du Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR), qui est le principal instrument de l'action collective en cas d'agression.  Le Conseil permanent connaît de toute question que lui soumet l'Assemblée générale ou la Réunion de consultation et donne suite aux décisions de ces deux organes quand leur mise en exécution n'a été confiée à aucune autre entité; il veille au maintien des relations amicales entre les États membres ainsi qu'à l'observation des normes de fonctionnement du Secrétariat général; de surcroît, il agit provisoirement à titre d'organe de consultation pour l'application des dispositions du TIAR.  Le Secrétariat général est l'organe central et permanent de l'OEA.  Le Conseil permanent et le Secrétariat général ont leur siège à Washington, D.C.

ÉTATS MEMBRES: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas (le Commonwealth des), Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique (Commonwealth de la), El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
ISBN 0-8270-4571-0

OEA/Ser.P/XXXIII-O.2
ACTES ET DOCUMENTS
VOLUME I

AG/DEC. 31 à 35 (XXXIII-O/03)
AG/RES.1910 à 1974 (XXXIII-O/03)
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�.	La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela appuie la présente Déclaration et formule une réserve intégrale au deuxième paragraphe.


�.	La Trinité-et-Tobago a demandé qu’acte soit pris de la réserve qu’elle a formulée au paragraphe 7 du dispositif de la présente résolution.


�.	Les États-Unis ont demandé qu’acte soit pris de la  réserve qu’ils formulent à la présente résolution. La déclaration y afférente est reproduite en annexe à cette résolution.


�.	Selon l’interprétation des États-Unis, l’emploi du terme “peuples” ne peut en aucune manière être interprété comme ayant des incidences de quelque nature que ce soit sur les droits qui peuvent s’attacher à ce terme en vertu du droit international.


La Délégation des États-Unis a déclaré qu’elle n’appuie pas cette résolution.


�.	Les États-Unis ont formulé une réserve au sujet des paragraphes 2.b et 9 de cette résolution et ont demandé qu’acte soit pris de leur déclaration.  Le texte de cette déclaration est annexé à la présente résolution.


�.	Le Venezuela renouvelle la réserve qu’elle a formulée dans la Déclaration de Québec en ce qui a trait à l’entrée en vigueur de la ZLEA en 2005. 
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		ORGANIZACAO DOS ESTADOS AMERICANO

		FUNDO ORDINARIO

		COTAS FIXADAS ANNO 2004

		(US$)

												COTAS DO ANO

																Reembolso de				a

				Estados Membros				Percentagem				Orcadas				Impostos				Credito				TOTAL

				Antigua e Barbuda				0,02%				14.900												14.900

				Argentina				4,90%				3.658.000												3.658.000

				Bahamas				0,07%				52.300								1.046				51.254

				Barbados				0,08%				59.700				6.700								66.400

				Belize				0,03%				22.400								448				21.952

				Bolivia				0,07%				52.300												52.300

				Brasil				8,55%				6.382.800												6.382.800

				Canadá				12,36%				9.227.100								207.092				9.020.008

				Chile				0,54%				403.100								8.062				395.038

				Colombia				0,94%				701.700												701.700

				Costa Rica				0,13%				97.000												97.000

				Dominica				0,02%				14.900												14.900

				Equador				0,18%				134.400												134.400

				El Salvador				0,07%				52.300												52.300

				Estados Unidos				59,47%				44.395.900				12.855.000								57.250.900

				Grenada				0,03%				22.400												22.400

				Guatemala				0,13%				97.000												97.000

				Guiana				0,02%				14.900								447				14.453

				Haití				0,07%				52.300												52.300

				Honduras				0,07%				52.300								1.050				51.250

				Jamaica				0,18%				134.400												134.400

				México				6,08%				4.538.900				11.000								4.549.900

				Nicaragua				0,07%				52.300												52.300

				Panamá				0,13%				97.000												97.000

				Paraguai				0,18%				134.400												134.400

				Peru				0,41%				306.100												306.100

				República Dominicana				0,18%				134.400												134.400

				Sao Kitts e Nevis				0,02%				14.900												14.900

				Santa Lucia				0,03%				22.400												22.400

				Sao Vicente e Granadinas				0,02%				14.900								301				14.599

				Suriname				0,07%				52.300												52.300

				Trinidad e Tobago				0,18%				134.400								2.708				131.692

				Uruguai				0,26%				194.100												194.100

				Venezuela				3,20%				2.388.900												2.388.900

				Subtotal				98,76%				73.727.100				12.872.700				221.154				86.378.646

				Cuba         b				1,24%				925.700												925.700

				TOTAL				100,00%				74.652.800				12.872.700				221.154				87.304.346

				a.   Representa  2% da fixação da cota de 2003 quando o pagamento completo da cota de 2003 era recebido até 30 de abril de 2003,

				mais 3% de qualquer pagamento recebido antes de 31 de janeiro de 2003.

				b.   Mostrado apenas para se estabelecer a percentagem correspondente a cada Estado membro.





English

				ORGANIZATION OF AMERICAN STATES

				REGULAR FUND

				QUOTA ASSESSMENT FOR 2004

				(US$)

												Quotas for the Year

																Tax				a

				Member States				Percentage				Budget				Reimbursement				Credits				Total

				Antigua and Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Barbados				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belize				0.03%				22,400								448				21,952

				Bolivia				0.07%				52,300												52,300

				Brazil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canada				12.36%				9,227,100								207,092				9,020,008

				Chile				0.54%				403,100								8,062				395,038

				Colombia				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000												97,000

				Dominica				0.02%				14,900												14,900

				Dominican Republic				0.18%				134,400												134,400

				Ecuador				0.18%				134,400												134,400

				El Salvador				0.07%				52,300												52,300

				Grenada				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000												97,000

				Guyana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haiti				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300								1,050				51,250

				Jamaica				0.18%				134,400												134,400

				Mexico				6.08%				4,538,900				11,000								4,549,900

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panama				0.13%				97,000												97,000

				Paraguay				0.18%				134,400												134,400

				Peru				0.41%				306,100												306,100

				Saint Kitts and Nevis				0.02%				14,900												14,900

				Saint Lucia				0.03%				22,400												22,400

				Saint Vicente and the Grenadines				0.02%				14,900								301				14,599

				Suriname				0.07%				52,300												52,300

				Trinidad and Tobago				0.18%				134,400								2,708				131,692

				United States				59.47%				44,395,900				12,855,000								57,250,900

				Uruguay				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				12,872,700				221,154				86,378,646

				Cuba         b				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				12,872,700				221,154				87,304,346

				a. Represents 2% of 2003 quota assessment if full payment of 2003 quota was received by April 30, 2003,  plus 3% of any payment

				received before January 31, 2003.

				b. Shown only to establish the percentage corresponding to each member state.





Spanish

				ORGANIZACIÓN DE LOS ESTADOS AMERICANOS

				FONDO REGULAR

				ASIGNACIÓN DE CUOTAS PARA 2004

				(US$)

												Cuotas para el año

																Reembolso de				a

				Estado Miembro				Porcentaje				Presupuesto				impuestos				Crédito				Total

				Antigua y Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Barbados				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belice				0.03%				22,400								448				21,952

				Bolivia				0.07%				52,300												52,300

				Brasil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canadá				12.36%				9,227,100								207,092				9,020,008

				Chile				0.54%				403,100								8,062				395,038

				Colombia				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000												97,000

				Dominica				0.02%				14,900												14,900

				Ecuador				0.18%				134,400												134,400

				El Salvador				0.07%				52,300												52,300

				Estados Unidos				59.47%				44,395,900				12,855,000								57,250,900

				Grenada				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000												97,000

				Guyana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haití				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300								1,050				51,250

				Jamaica				0.18%				134,400												134,400

				México				6.08%				4,538,900				11,000								4,549,900

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panamá				0.13%				97,000												97,000

				Paraguay				0.18%				134,400												134,400

				Perú				0.41%				306,100												306,100

				República Dominicana				0.18%				134,400												134,400

				San Kitts y Nevis				0.02%				14,900												14,900

				Santa Lucía				0.03%				22,400												22,400

				San Vicente y las Granadinas				0.02%				14,900								301				14,599

				Suriname				0.07%				52,300												52,300

				Trinidad y Tobago				0.18%				134,400								2,708				131,692

				Uruguay				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				12,872,700				221,154				86,378,646

				Cuba         b				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				12,872,700				221,154				87,304,346

				a. Representa el 2% de la cuota del año 2003 si el total de esta cuota fue pagada completamente antes del 30 de abril de 2003,

				más 3% de cualquier pago recibido antes del 31 de enero de 2003.

				b. Se indica solamente para establecer el porcentaje correspondiente a cada Estado Miembro.





French

		ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

		FONDS ORDINAIRE

		REPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 2004

		EU$

												QUOTES-PARTS POUR L'ANNEE

																Remboursement

																de l'impôt sur				a

				États Membres				Pourcentage				Budget				le revenu				Crédit				Total

				Antigua-et-Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentine				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Barbade				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belize				0.03%				22,400								448				21,952

				Bolivie				0.07%				52,300												52,300

				Bresil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canada				12.36%				9,227,100								207,092				9,020,008

				Chili				0.54%				403,100								8,062				395,038

				Colombie				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000												97,000

				Dominique				0.02%				14,900												14,900

				Équateur				0.18%				134,400												134,400

				El Salvador				0.07%				52,300												52,300

				Etats-Unis				59.47%				44,395,900				12,855,000								57,250,900

				Grenade				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000												97,000

				Guyana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haïti				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300								1,050				51,250

				Jamaïque				0.18%				134,400												134,400

				Mexique				6.08%				4,538,900				11,000								4,549,900

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panama				0.13%				97,000												97,000

				Paraguay				0.18%				134,400												134,400

				Pérou				0.41%				306,100												306,100

				Republique Dominicaine				0.18%				134,400												134,400

				Saint-Kitts-et-Nevis				0.02%				14,900												14,900

				Sainte-Lucie				0.03%				22,400												22,400

				Saint-Vincent-et-Grenadines				0.02%				14,900								301				14,599

				Suriname				0.07%				52,300												52,300

				Trinité-et-Tobago				0.18%				134,400								2,708				131,692

				Uruguay				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Total partiel				98.76%				73,727,100				12,872,700				221,154				86,378,646

				Cuba   b				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				12,872,700				221,154				87,304,346

				a.  Représente  2% du versement de la quote-part de 2003 si l’intégralité du paiement pour 2003 a été  reçue avant

				le 30 avril 2003, majorée de 3 % des paiements reçus avant le 31 janvier 2003.

				b.  Indiqué uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.
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Portuguese

		ORGANIZACAO DOS ESTADOS AMERICANO

		FUNDO ORDINARIO

		COTAS FIXADAS ANNO 2004

		(US$)

												COTAS DO ANO

																Reembolso de				a

				Estados Membros				Percentagem				Orcadas				Impostos				Credito				TOTAL

				Antigua e Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Barbados				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belize				0.03%				22,400								448				21,952

				Bolivia				0.07%				52,300												52,300

				Brasil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canadá				12.36%				9,227,100								207,092				9,020,008

				Chile				0.54%				403,100								8,062				395,038

				Colombia				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000												97,000

				Dominica				0.02%				14,900												14,900

				Equador				0.18%				134,400												134,400

				El Salvador				0.07%				52,300												52,300

				Estados Unidos				59.47%				44,395,900				12,855,000								57,250,900

				Grenada				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000												97,000

				Guiana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haití				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300								1,050				51,250

				Jamaica				0.18%				134,400												134,400

				México				6.08%				4,538,900				11,000								4,549,900

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panamá				0.13%				97,000												97,000

				Paraguai				0.18%				134,400												134,400

				Peru				0.41%				306,100												306,100

				República Dominicana				0.18%				134,400												134,400

				Sao Kitts e Nevis				0.02%				14,900												14,900

				Santa Lucia				0.03%				22,400												22,400

				Sao Vicente e Granadinas				0.02%				14,900								301				14,599

				Suriname				0.07%				52,300												52,300

				Trinidad e Tobago				0.18%				134,400								2,708				131,692

				Uruguai				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				12,872,700				221,154				86,378,646

				Cuba         b				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				12,872,700				221,154				87,304,346

				a.   Representa  2% da fixação da cota de 2003 quando o pagamento completo da cota de 2003 era recebido até 30 de abril de 2003,

				mais 3% de qualquer pagamento recebido antes de 31 de janeiro de 2003.

				b.  Mostrado apenas para se estabelecer a percentagem correspondente a cada Estado membro.












